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2  COUR DES COMPTES 

Avant-propos 

En application des dispositions des articles L. 143-1 et L. 143-4 du 
code des juridictions financières, la Cour rend publiques ses observations 
et ses recommandations, au terme d’une procédure contradictoire qui 
permet aux représentants des organismes et des administrations contrôlées, 
aux autorités directement concernées, notamment si elles exercent une 
tutelle, ainsi qu’aux personnes éventuellement mises en cause de faire 
connaître leur analyse. 

La divulgation prématurée, par quelque personne que ce soit, des 
présentes observations provisoires, qui conservent un caractère 
confidentiel jusqu’à l’achèvement de la procédure contradictoire, porterait 
atteinte à la bonne information des citoyens par la Cour. Elle exposerait en 
outre à des suites judiciaires l’auteur de toute divulgation dont la teneur 
mettrait en cause des personnes morales ou physiques ou porterait atteinte 
à un secret protégé par la loi. 
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Administration générale et territoriale de l’État 

Programme 216 – Conduite et pilotage des politiques 
de l’intérieur 

Programme 232 – Vie politique, culturelle et associative

Programme 307 – Administration territoriale

Graphique n° 1 :  mission AGTE - exécution 2019 
(CP, en M€) 

Source : Cour des comptes – données Chorus 
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Synthèse 

La mission Administration générale et territoriale de l’État, mise en 
œuvre par le ministère de l’intérieur, contribue à la réalisation de trois 
objectifs : garantir l’exercice des droits des citoyens dans le domaine des 
grandes libertés publiques, assurer la présence et la continuité de l’État sur 
l’ensemble du territoire de la République et mettre en œuvre au plan local 
les politiques publiques nationales. Cette mission est composée de trois 
programmes, exécutés sous la responsabilité du secrétaire général du 
ministère de l’intérieur : le programme 216 – Conduite et pilotage des 
politiques de l’intérieur (CPPI), le programme 232 – Vie politique, 
culturelle et associative (VPCA) et le programme 307 – Administration 
territoriale (AT). Deux opérateurs lui sont rattachés : l’agence nationale 
des titres sécurisés (ANTS), le conseil national des activités privées de 
sécurité (CNAPS).  

La particularité de la mission AGTE réside dans son rôle de fonction 
support du ministère de l’intérieur pour ce qui concerne les deux 
programmes 216 –Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur et 307 
– Administration territoriale. La Cour dans son rapport de 20111 soulignait 
que « ces programmes ne respectent pas la lettre de l’article 7 de la LOLF 
puisqu’ils ne correspondent pas à une politique publique et privent 
d’autres programmes de l’identification des moyens permettant leur mise 
en œuvre ». Toutefois, le choix de rattachement des crédits au programme 
216 –Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur s’est plutôt fait 
jusqu’à présent dans un souci de mutualisation des fonction support 
d’administration centrale, sans chercher à concentrer l’ensemble des 
crédits du ministère. Les évolutions de la maquette budgétaire en cours et 
à venir devront garantir cet équilibre et, à cet égard, le rattachement des 
services généraux pour l’administration du ministère de l’intérieur 
(SGAMI) au programme 216 alors qu’ils ne relèvent pas de 
l’administration centrale, apparaît peu pertinent.  

Les crédits de paiement de la mission AGTE s’élèvent en LFI 2019 
à 2 835,99 M€, en hausse de 3 % par rapport à la LFI précédente, compte 
tenu du calendrier électoral. Les dépenses restent stables d’une année sur 
l’autre.  

Avant de lourds changements à venir en 2020, la mission a connu 
une année de continuité par rapport à l’exercice précédent, exception faite 
du recours à la réserve de précaution pour subvenir aux besoins en 

1 Cour des comptes, rapport public thématique, novembre 2011, La mise en œuvre de 
la LOLF, un bilan pour de nouvelles perspectives. 
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personnel des préfectures. Cette situation traduit la tension forte exercée 
sur le T2 du programme 307 – AT déjà soulevée lors de l’analyse de 
l’exécution précédente. L’exigence des schémas d’emplois pesant sur le 
programme depuis plusieurs années, conjuguée à l’impact de la crise 
migratoire et la mise en œuvre à marche forcée du plan préfecture nouvelle 
génération sont à l’origine de ces tensions. Les schémas d’emplois à venir 
sur ce programme apparaissent de ce fait difficilement soutenables. 

La mission AGTE a contribué comme chaque année à la solidarité 
ministérielle pour abonder notamment les programmes des missions 
Sécurités et Asile, migration, intégration. Toutefois, la dynamique propre 
à ces deux missions a également des impacts sur la mission AGTE à travers 
les fonctions support prises en charge par le programme 216 – Conduite et 
pilotage des politiques de l’intérieur et notamment sous l’effet du 
renforcement des effectifs présents en administration centrale. Ces sujets 
se retrouvent dans des projets d’ampleur portés par la mission comme la 
prise en charge par le programme 216 – Conduite et pilotage des politiques 
de l’intérieur de la construction du site unique de la direction générale de 
la sécurité intérieure (DGSI). L’activité du réseau préfectoral est pour sa 
part très liée à la dynamique d’activité de la mission Asile, migration, 
intégration.  

Au-delà de la question de l’évolution des emplois et dépenses des 
préfectures déjà évoquée plus haut, plusieurs points d’attention méritent 
d’être soulignés. La consolidation des besoins en matière de crédits 
immobiliers devient urgente pour la mission dont les besoins et les risques 
associés, exprimés à travers un nouveau SPSI, ne sont pas encore finement 
estimés. De la même manière, et dans l’hypothèse d’une mise en œuvre de 
la recommandation formulée par la Cour2 de supprimer le budget spécial 
de la préfecture de police porté par la Ville de Paris, les conséquences sur 
le programme 307 – AT d’une telle suppression ne sont pas anticipées. 
Enfin, la seconde année d’exercice de la commission du contentieux du 
stationnement payant confirme les observations déjà formulées par la Cour 
l’année dernière sur les risque d’engorgement de cette nouvelle juridiction.  

Enfin, la démarche de performance de la mission se structure ; mais, 
pour le programme 216 –Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur
notamment, et exception faite de la démarche de performance relative au 
contentieux, elle n’est pas encore un réel outil de gestion.  

2 Cour des comptes, rapport public thématique, novembre 2011, La mise en œuvre de 
la LOLF, un bilan pour de nouvelles perspectives. 
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Recommandations 

1. Mobiliser davantage les rétablissements de crédits pour limiter au 
maximum les indus de paye et retrouver des marges en gestion 
(RPROG 216 – CPPI et 307 -- AT).

2. Ne pas recourir aux décrets de transfert lorsque les décisions sont 
connues avant le vote de la LFI, en particulier s’agissant du transfert 
concernant les agents exerçant l’emploi de délégué du préfet (RPROG 
307-AT – Direction du budget). 

3. Revoir les modalités de financement du comité des finances locales et 
de l’observatoire des finances et de la gestion locale, afin de les mettre 
en adéquation avec les dispositions de la LOLF 
(RPROG 122 – Concours spécifiques et administration, RPROG 216 
et Direction du budget).  

4. Consolider les besoins de financement des différents projets 
immobiliers et de la stratégie d’entretien du parc immobilier de la 
mission AGTE et les mettre en regard des crédits disponibles au titre 
de la loi de programmation des finances publiques (Secrétaire général 
du ministère de l’intérieur). 

5. Retracer les moyens extrabudgétaires portés par le budget spécial de 
la préfecture de police (Ville de Paris) relevant des actions du 
programme 307-AT dans son nouveau périmètre issu de la fusion avec 
le programme 333- Moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées (RPROG 307 – AT). 

6. Rattacher la commission du contentieux du stationnement payant et les 
dépenses qui s’y rapportent au programme 165 – Conseil d’État et 
autres juridiction administratives de la mission Conseil et contrôle de 
l’État (Direction du budget).

7. Utiliser les résultats des indicateurs de performance en cours de 
gestion afin d’en faire de réels instruments de pilotage (RPROG 216 – 
CPPI). 
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 Introduction  

Conformément à la procédure contradictoire de la Cour, une première version 
de la présente note d’exécution budgétaire a été adressée le 6 mars 2020 aux 
administrations contrôlées, qui ont disposé d’un délai global de trois semaines 
pour y répondre. Compte tenu du contexte exceptionnel engendré par la crise 
du COVID-19, le secrétariat général du Ministère de l’intérieur n’a pas 
répondu aux observations provisoires. Seules les réponses de la direction du 
budget et du contrôleur budgétaire et comptable ministériel du ministère de 
l’intérieur ont pu être prises en compte. Enserrée dans des délais fixés par la 
loi organique relative aux lois de finances, la Cour n’a pu retarder la 
publication de la présente note d’exécution budgétaire, malgré une 
contradiction partielle.

La mission AGTE est composée de trois programmes : le 
programme 216 – Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur (CPPI), 
le programme 232 – Vie politique, culturelle et associative (VPCA) et le 
programme 307 – Administration territoriale (AT). Elle assure la tutelle de 
deux opérateurs : l’agence nationale des titres sécurisés (ANTS), le conseil 
national des activités privées de sécurité (CNAPS).  

La spécificité de cette mission réside dans son rôle de soutien de 
politiques publiques menées sous la responsabilité du ministère de 
l’intérieur. 

Si les dépenses de la mission sont globalement stables (2,8 Md€ en 
2019 comme en 2018), celle-ci est cependant impactée d’une part par la 
tension qui pèse sur le schéma d’emploi des préfectures et d’autre part par 
la nécessité de soutenir la dynamique des missions Sécurité et Asiles, 
migrations intégration. 

C’est pourquoi après une analyse de l’exécution budgétaire, certains 
points d’attention par programme seront soulignés, d’autant que la mission 
est amenée à connaître des évolutions significatives de sa maquette 
budgétaire en 2020. La dernière partie de l’analyse sera consacrée aux 
opérateurs et à l’analyse de la performance de la mission. 
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Chapitre I 

Analyse de l’exécution budgétaire 

I - La programmation initiale  

A - Les changements de périmètre et modifications 
de cartographie intervenus en 2019 

La cartographie budgétaire de la mission reste globalement stable 
par rapport à l’année 2018. L’exercice budgétaire 2019 a notamment vu la 
création d’une activité « médiateur du crédit » au sein de l’UO 
« financement des partis » du BOP « vie politique » du programme 
232 -  Vie politique, culturelle et associative, et ce afin d’intégrer dans la 
nomenclature budgétaire la création par la loi n° 2017-1339 du 
15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, du médiateur du 
crédit aux candidats et aux partis politiques. 

Les transferts intervenus au stade de la LFI traduisent la volonté du 
secrétaire général du ministère de l’intérieur de mutualiser certaines 
activités et d’assurer ainsi son rôle de fonction support pour l’ensemble des 
missions du ministère. Le transfert en LFI 2019 des personnels de la 
direction de la modernisation et de l’action territoriale (DMAT) affectés en 
administration centrale en est un exemple3. 

En 2020, un changement conséquent intervient dans la mission, avec 
la création du programme 354 – Administration territoriale de l’État, issu 
de la fusion des programmes 307 – Administration territoriale et 
333 – Moyens mutualisés des administrations déconcentrées4.  

Une convention de délégation de gestion signée le 20 décembre 
2018 entre le secrétaire général du gouvernement et le secrétaire général 
du ministère de l’intérieur a permis au ministère de l’intérieur d’assumer la 
responsabilité du programme 333 – Moyens mutualisés des 
administrations déconcentrées, à partir du 1er janvier 2019 
(programmation, allocation des crédits, suivi et compte-rendu) jusqu’au 
vote définitif de la loi de règlement pour 2019. 

3 96 ETPT et 8 547 398 euros de T2 provenant du programme 307 – AT.  
4 537,45 M€ de CP en LFI 2019. 
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La fusion de ces deux programmes a été l’occasion de simplifier la 
cartographie budgétaire d’ensemble, dans le cadre des travaux de 
préfiguration. Il a été décidé de créer une UO départementale unique en 
métropole regroupant les emplois et les dépenses de personnel des 
préfectures et des secrétariats généraux communs (SGC), les moyens de 
fonctionnement courant des préfectures et des DDI et les dépenses 
immobilières des préfectures, des DDI et des DR. Cela conduit à une 
réduction du nombre d’UO de 347 à 107 par rapport à la situation existante 
sur le programme 333 - Moyens mutualisés des administrations 
déconcentrés5.  

Sont également créées une UO par direction régionale (DR) 
regroupant les moyens de fonctionnement courant des DR en métropole et 
en outre-mer, conformément à la circulaire du Premier ministre du 
12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme de l’organisation 
territoriale de l’État et sept UO centralisées pour la gestion des emplois et 
des dépenses de personnel des directions de l’administration territoriale de 
l’État (DATE), des agents des secrétariats généraux pour l’administration 
régionale (SGAR) hors DATE et des services interministériels 
départementaux des systèmes d’information et de communication 
(SIDSIC) selon leur ministère de gestion. 

Les secrétariats généraux communs (SGC) 

La circulaire n° 6104-SG du 2 août 2019 relative à la constitution de 
secrétariats généraux communs aux préfectures et aux directions 
départementales interministérielles expose les objectifs, le périmètre des 
missions et les modalités d’organisation des secrétariats généraux 
communs. La constitution de SGC vise à professionnaliser et susciter des 
démarches de simplification et de modernisation et permettre que les 
responsables des services déconcentrés puissent ainsi consacrer davantage 
de temps à la conduite des politiques publiques. 

Ainsi, les SGC répondent à trois principes directeurs d’organisation : 

- le caractère interministériel du SGC, inhérent à la logique de 
mutualisation ; 

- une gouvernance collégiale autour du préfet de département qui réunira 
les responsables des services concernés et devra définir les modalités 
d’action, de suivi et les priorités du SGC, dans le respect des obligations 
et spécificités de chacun des services concernés ;  

5 Trois à cinq UO par département pour les moyens de fonctionnement courant et une 
UO par département pour les dépenses immobilières. 
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- le maintien de la capacité des directeurs à piloter leur service, d’exercer 
leurs missions en leur conférant une autorité fonctionnelle sur le SGC. 

Le périmètre des missions, qui recoupe entre autres la gestion des 
ressources humaines, la logistique, l’immobilier, les ressources 
informatiques de ces secrétariats, est départemental.  

Ce secrétariat est un service à vocation interministérielle, chargé des 
fonctions support, placé sous l′ autorité du préfet, secondé par le secrétaire 
général de la préfecture. Les SGC devront être mis en place dans tous les 
départements entre le 1er janvier et le 30 juin 2020, calendrier échelonné 
qui ne simplifiera pas la transition avec la nouvelle architecture budgétaire. 

D’autres transferts conséquents ont eu lieu au stade du PLF pour 
2020 s’agissant du programme 216 – Conduite et pilotage des politiques 
de l’intérieur. En effet, les effectifs des secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur (SGAMI) inscrits au 
programme 176 – Police nationale, lui sont transférés ainsi que les 
personnels du service de l'achat, de l’équipement et de la logistique de la 
sécurité intérieure (SAELSI) pour la mise en œuvre du service ministériel 
des achats (SMA).  

S’ils se font dans un objectif affiché de mutualisation, ces 
changements de cartographie doivent néanmoins permettre d’analyser les 
crédits en continuité avec les exercices précédents. Ils doivent également 
respecter la logique initiale des programmes et à ce titre, le rattachement 
de personnels déconcentrés des SGAMI au programme 216 – Conduite et 
pilotage des politiques de l’intérieur, portant les dépenses d’administration 
centrale, n’apparaît pas cohérent. Enfin, la création des SGC aurait pu être 
l’occasion de simplifier davantage l’architecture budgétaire en rassemblant 
l’ensemble des dépenses déconcentrées du programme 354 – 
Administration territoriale de l’État dans des UO uniques. 

B - Les sous-jacents de la programmation initiale 
des crédits 

1 - Les dépenses programmées 

La programmation initiale des crédits de la mission AGTE est 
habituellement marquée par le poids de l’évolution tendancielle des crédits 
pour les programmes 216 – Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur et 307 – AT. Cela tient à la structure même des programmes dont 
les dépenses de personnel et de soutien sont assez rigides. La 
programmation initiale pour le programme 232 – Vie politique, culturelle 
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et associative dépend essentiellement du calendrier électoral et des 
conditions de financement de la vie politique. 

Le rebasage des crédits de contentieux obtenu en 2018, après 
plusieurs années de sous-budgétisation, a été maintenu pour l’année 2019. 
La programmation de ces crédits pour un montant de 80 M€ accompagnée 
d’un mécanisme clair de répartition des contentieux exceptionnels, permet 
au responsable de programme de mieux piloter l’exécution de la dépense 
(cf. 1.3.4).  

L’exercice de programmation du T2 du programme 307 – 
Administration territoriale apparaît difficile. L’expression des besoins est 
très fragmentée du fait de la territorialisation de ses emplois. Les schémas 
d’emplois exigeants, conjugués à l’évolution de l’activité ont rendu le 
recours aux contractuels plus systématique. Or la programmation de ces 
dépenses n’est pas évidente, d’une part parce que les besoins ne sont pas 
forcément connus, d’autre part parce que les marges en gestion peuvent 
également être utilisées pour alimenter cette enveloppe et enfin, parce que 
les dépenses liées à l’aide au retour à l’emploi (ARE) ne sont pas 
suffisamment anticipées. Cette année le RPROG évaluait son besoin 
d’enveloppe initiale des contractuels à 40 M€ alors que la prévision 2018 
était de 50 M€ et l’exécution 2018 de 57,9 M€. L’exécution 2019 s’établit 
à 47,26 M€ au prix de fortes tensions dans les services des étrangers 
notamment et une dégradation des indicateurs de performance (cf. 3.2).  

2 - Les ressources attendues 

Les ressources ou moindres dépenses attendues sont de trois 
natures : 

- les reports de crédits ;  

- les rattachements d’attributions de produit (AP) et de fonds de 
concours (FdC) ;  

- les rétablissements de crédits. 

Si les reports de crédits et rattachement d’AP et FdC ne présentent 
pas de difficultés particulières cette année, la question des rétablissements 
de crédits doit faire l’objet d’une attention plus importante de la part du 
responsable des programmes. 

Le rétablissement de crédits est une procédure comptable 
d’atténuation d’une dépense venant modifier les crédits disponibles à 
hauteur des remboursements obtenus. Cette procédure bénéficie d’une 
grande souplesse et reste totalement à la main des responsables de 
programme. Pour l’ensemble de la mission, le montant total recouvré au 
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titre des rétablissements de crédits est de 8,38 M€ en 2019 contre 16,5 M€ 
en 2018 tous crédits confondus. Ce montant est à distinguer du stock de 
rétablissement de crédits restant à la main du responsable de programme et 
qu’il peut choisir ou non de mobiliser, étant entendu que ces 
rétablissements peuvent être reportés d’année en année en T26.  

Une requête Chorus7 permet de déterminer le niveau de ce stock 
pour chaque programme. Le stock de ces rétablissements de crédits 
n’apparaît pas suffisamment mobilisé par le responsable des programmes 
de la mission alors que ses marges diminuent. À titre d’exemple, la requête 
effectuée sur le programme 307 – Administration territoriale indique un 
« montant restant à recouvrer » de 26,4 M€ pour un montant rétabli de 
8,37 M€ tandis que la requête du programme 216 –Conduite et pilotage des 
politiques de l’intérieur affiche un stock de 13,4 M€ pour un montant 
rétabli de 5 180 euros. Pour mémoire le responsable de programme a 
mobilisé 4,56 M€ de rétablissements de crédit en 2018 et 7,51 M€ en 2017 
à partir de sommes correspondant à des mises à disposition.       

Le RPROG fait état de difficultés à mobiliser les crédits. Pour le 
programme 307 – Administration territoriale, cette difficulté provient de 
l’éclatement de ceux-ci dans les différents BOP du programme mais 
également du manque de maîtrise des procédures liées au rétablissement 
de crédit. Il a donc sensibilisé les RBOP en février 2019. Cette démarche a 
porté ses fruits puisque, s’agissant du T2, les rétablissements de crédits ont 
augmenté de 46% depuis l’année 2018.  

Pour le programme 216 – Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur, si les rétablissements de crédits correspondant au 
remboursement des personnels mis à disposition (MAD) ne posent pas de 
problème majeur, ceux-ci ne sont pas mobilisés dès lors que le RPROG ne 
peut en faire bénéficier son programme, à travers un mécanisme de 
fongibilité asymétrique par exemple. Malgré un stock de près de 17 M€ 
dont 10,4 M€ pour les seules MAD, seulement 5 180 euros ont été rétablis 
en 2019.  

6 Les rétablissements de crédits en HT2 peuvent être mobilisés pendant deux ans. 
7 Statut « montant recouvré » dans la requête ZNRF11. 
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Tableau n° 1 : stock de rétablissements de crédits de T2 à la main 
du RPROG du 216 - CPPI

T2 Total 

Indus 5 930 967 

Mises à 
disposition 

10 377 438 

Indemnités 
journalière 

605 468 

Total 16 913 873 

Source Chorus : restitution ZJDP (journal des pièces du P216 arrêté au 
31/08/2019). 

Par ailleurs, les services font valoir la difficulté à rétablir facilement 
les crédits. En effet, chaque indemnité journalière (IJ) ou indus de paye est 
nominatif et il convient de le retrouver dans Chorus via un numéro de pièce. 
Afin de reconstituer une somme à rétablir dont le montant pourrait être 
significatif au niveau du responsable de programme, il est nécessaire de 
réunir des dossiers de plusieurs milliers de lignes car les indus de paye font 
souvent l’objet de procédures de paiement étalées dans le temps.  

Ainsi, un montant à rétablir correspondant à un indu de paye peut 
générer dans Chorus des dizaines de lignes comptables. Ces recherches 
dans Chorus sont particulièrement chronophages et nécessitent des agents 
parfaitement formés sur l’outil. Le gain budgétaire est faible par rapport au 
temps de travail mobilisé.   

Il apparaît néanmoins nécessaire d’améliorer la gestion des 
rétablissements de crédits. 

Recommandation n° 1 : mobiliser davantage les rétablissements de 
crédits pour limiter au maximum les indus de paye et retrouver des marges 
en gestion (RPROG 216 - CPPI et 307 – AT).  

C - Les visas et avis du RFFIM8 et du CBCM 

Le RFFIM a validé, au titre de ses prérogatives confiées par le décret 
du 7 novembre 2012 GBCP, la programmation initiale des crédits sous 
réserve des reports et ressources attendues en cours d’exercice. Il a 
néanmoins souligné, s’agissant du programme 307 – AT, « qu’un suivi 

8 Responsable de la fonction financière ministérielle – article 69 du décret n°2012-1246 
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP). 
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attentif des emplois et dépenses de masse salariales induites par le recours 
à des personnels non titulaires dans le cadre de l’exercice des missions 
liées à la crise migratoire » était nécessaire.  

Le CBCM près le ministère de l’intérieur a visé l’ensemble des 
documents budgétaires et émis un avis favorable pour les trois programmes 
de la mission. Il a souligné les efforts du responsable des programmes en 
2018 pour contribuer à la solidarité ministérielle et indiqué que ces efforts 
seraient sans doute poursuivis pour l’exercice 2019. Il a pour cela invité le 
responsable des programmes à considérer la réserve de précaution comme 
annulable dès la programmation au bénéfice des autres missions du 
programme et notamment la mission Asile, Migration et Intégration et la 
mission Sécurités. 

II - La gestion des crédits et sa régularité 

A - L’exécution des crédits de la mission 

Pour la seconde année consécutive, l’exécution des crédits est 
globalement conforme à la programmation. L’exécution des crédits s’est 
déroulée sans difficultés majeures, avec une absence de décret d’avance et 
une loi de finances rectificative suffisamment anticipée pour permettre le 
bon déroulement de la fin de gestion. Sur le périmètre de la mission, la 
mobilisation de la réserve du programme 307 – Administration territoriale 
a été compensée par l’annulation de la réserve ministérielle du programme 
216 – Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur. Et l’exécution des 
crédits s’établit à 97 et 98 % des crédits disponibles respectivement en AE 
et CP.  
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Graphique n° 2 :  de la LFI à l’exécution (CP, en M €) 

Source : Cour des comptes – données Chorus 

B - Les mises en réserve et leur utilisation 

La mission AGTE concourt comme les années précédentes à la 
solidarité ministérielle par le biais de la réserve de précaution.  
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Graphique n° 3 : la réserve de précaution et son utilisation 
pour la mission AGTE en 2019 

Source : Cour des comptes 

Comme l’année dernière, la mise en réserve a été appliquée aux trois 
programmes de la mission AGTE conformément aux instructions de la 
direction du budget, à hauteur de 0,5 % pour les dépenses de personnel et 
3 % pour les autres titres. Les crédits de contentieux ont été exonérés de 
réserve comme l’avait recommandé la Cour au titre de la gestion 2017. 
Cette exonération est justifiée par le rebasage juste suffisant de ces crédits 
pour l’exécution des dépenses récurrentes constatées chaque année. La 
recommandation précédente de la Cour a d’ailleurs été totalement mise en 
œuvre cette année, contrairement à l’année dernière, puisque le CNAPS 
n’a pas bénéficié d’exonération sur la subvention pour charge de service 
public qui lui est attribuée. 

À la réserve de précaution, s’est ajoutée une réserve ministérielle 
pour le programme 216 – Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur. 
Celle-ci a cependant fait l’objet d’une annulation en LFR afin de contribuer 
au schéma de fin de gestion du ministère de l’intérieur (besoins de 
financement sur la mission IAI). 

Dès le début de l’exercice 2019, le programme 307 – Administration 
territoriale a connu une tension forte sur les crédits HCAS qui seront 
exposées ci-après (cf. 2.1). Dès lors, pour faire face à ces dépenses, le 
responsable de programme a sollicité le dégel des crédits T2 en HCAS de 
la réserve de précaution.  Dans le cadre du schéma de fin de gestion, la 
direction du budget a retenu un dégel partiel de la réserve de précaution de 
3 068 956 €. Ce mouvement s’est traduit par l’annulation des crédits 
restants en T2, à hauteur de 2 093 933 € HCAS en LFR.  

Réserve initiale

Dégel en 
gestion

Surgels 
éventuels

Annulations

Réserve Utilisation
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Finalement, la réserve initiale de 33,7 M€ en CP a été complétée par 
11,25 M€ de surgels d’ordre technique, réalisés en vue d’enregistrer dans 
Chorus les annulations votées en loi de finances rectificative pour 2019. 

Ces 44,95 M€ de réserve ont été annulés pour la grande majorité 
(41,02 M€) et 3,93 M€ ont été dégelés dont 3,07 M€ pour le T2 du 
programme 307 – Administration territoriale. Les annulations ont permis 
de contribuer à la solidarité ministérielle et d’alimenter le T2 de la mission 
Sécurités et le HT2 de la mission Immigration asile intégration.  

C - La récurrence de mouvements inadaptés 

1 - Le remboursement des mises à disposition des agents 
exerçant l’emploi de délégué du préfet 

Les délégués du préfet sont des agents titulaires de catégorie A ou 
B, mis à disposition pour une durée de trois ans renouvelables En 2019, le 
programme 307 - AT a mis à disposition 100 ETPT (98 ETPT en 2018, 
100 ETPT en 2017 et 95 ETPT en 2016) au profit du programme 
147 – Politique de la ville9. Il bénéficie en retour d’une compensation en 
ETPT (plafond d’emplois) et en crédits de T2 (sur une base forfaitaire de 
60 000 € pour un agent de catégorie A et 45 000 € pour un agent de 
catégorie B).  

Depuis la mise en place du dispositif, le programme 307 - 
Administration territoriale bénéficie d’une compensation en ETPT et en 
crédits T2 (sur la base d’un montant forfaitaire de 60 000 € par agent de 
catégorie A et de 45 000 € par agent de catégorie B) sur le fondement d’un 
décret de transfert (décret n° 2019-1305 portant transferts de crédits) publié 
le 6 décembre 2019 au titre de cet exercice budgétaire. Si le montant avait 
bien fait l'objet d'une validation avec le commissariat général à l’égalité 
des territoires et la direction du budget fin octobre, la publication du décret 
en pleine période de pré-liquidation a mis sous tension le bon déroulé de la 
celle-ci. 

Par ailleurs, le forfait de remboursement des délégués du préfet, s’il 
semble adapté à la métropole, pose de réelles difficultés pour les 
départements ultra-marins et pourrait engendrer des ruptures d’égalité dans 
le déploiement du dispositif.  

Dans le cadre de l’analyse de la situation budgétaire du BOP de La 
Réunion, il est apparu que les quatre agents mis à disposition du préfet en 
tant que délégués du préfet et dont la rémunération est imputée sur le 

9 Mission Cohésion des territoires.
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programme 307 - Administration territoriale représentent un surcoût 
annuel d’environ 80 000 € HCAS. Ce coût élevé s’explique en partie par 
la majoration applicable aux rémunérations des agents affectés dans les 
territoires ultra-marins ainsi que par la difficulté pour le préfet de recruter 
des agents maîtrisant ces territoires complexes.  

Néanmoins, les modalités de prise en charge ont fortement évolué 
en 2019 en ce qui concerne le suivi des ETP des délégués du préfet. 
Historiquement, le programme 307 - Administration territoriale a 
positionné ces délégués du préfet sur des ETP du programme alors que ces 
emplois pérennes sont intégrés dans la base des emplois du programme 147 
– Politique de la ville.  

Ainsi, le responsable du programme 307 - Administration 
territoriale a obtenu les accords du CBCM auprès des services du Premier 
ministre et du CBCM placé auprès du ministre de l’intérieur afin que le 
responsable de programme ne comptabilise plus ces emplois pérennes à 
partir du 1er janvier 2019. Ces effectifs – pour un total de 98 ETP ventilés 
dans l’ensemble du réseau – ont été sortis des plafonds départementaux par 
l’intermédiaire d’un suivi individuel spécifique au sein de l’outil de gestion 
du programme (BGP2). 

La Cour demande depuis plusieurs années, la mise en place d’une 
convention de gestion. Celle-ci n’est toujours pas intervenue. Plus 
largement, elle recommande de trouver une gestion de ces personnels qui 
soit fidèle à l’esprit de la LOLF en ne recourant pas au décret de transfert 
en gestion, alors que ces missions sont connues de longue date et a fortiori
au stade de la LFI. 

Recommandation n° 2 : ne pas recourir à un décret de transfert lorsque 
les décisions sont connues avant le vote de la LFI, en particulier s’agissant 
du transfert concernant les agents exerçant l’emploi de délégué du préfet
(RPROG 307- Administration territoriale).

2 - Le comité des finances locales 

Le programme 216 - Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur bénéficie d’une attribution de produits dont le but est de couvrir 
les frais de fonctionnement du comité des finances locales. Ces fonds 
servent notamment à rémunérer des collaborateurs contractuels qui 
renforcent les effectifs de la direction générale des collectivités locales. Ils 
proviennent des prélèvements sur recettes de l’État opérés au bénéfice des 
collectivités locales. 
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L’article 17 de la LOLF dispose notamment que les règles relatives 
aux fonds de concours sont applicables aux attributions de produits. Le 
même article dispose, par ailleurs, que les fonds de concours sont 
constitués « par des fonds à caractère non fiscal versés par des personnes 
morales ou physiques ». Or si les produits attribués sont bien la contrepartie 
des prestations fournies par l’État, en l’espèce la DGCL (qui prépare les 
travaux et délibérations du Comité des finances locales et en exécute les 
décision), les fonds ne proviennent pas d’un tiers puisqu’ils ne quittent 
jamais la caisse de l’État. 

Cette manière de procéder n’est dès lors pas conforme aux 
dispositions précitées. Il conviendrait donc de revoir les modalités de 
financement des dépenses de personnel et de fonctionnement de la DGCL 
nécessitées par son concours au fonctionnement du comité des finances 
locales. 

La Cour avait déjà, à l’occasion de l’analyse de l’exécution 
budgétaire 2010 puis dans une communication du Procureur général10, 
soulevé cette irrégularité. Le ministère avait, dans sa réponse, indiqué que 
des réflexions étaient en cours afin de concilier le respect de la LOLF et le 
maintien d’un lien entre le comité des finances locales et les agents 
contractuels concernés. 

La Cour avait souligné, dans la note d’analyse de l’exécution 
budgétaire 2015 que la mise en place, prévue par la loi NOTRe, de 
l’Observatoire des finances et de la gestion locale devrait être l’occasion 
de revoir ce dispositif. Cela n’a pas été le cas, la création de cet 
observatoire, installé en octobre 2016, n’a pas eu de conséquences sur les 
modalités de financement du comité des finances locales. 

En 2019, les modalités de perception de l’attribution de produit 
relative au financement des rémunérations des personnels du comité des 
finances locales n’ont pas fait l’objet de modification. Le montant de 
l’attribution de produit afférente rattaché sur le programme 216 - Conduite 
et pilotage des politiques de l’intérieur s’élève à 860 359 €11. 

Recommandation n° 3 : revoir les modalités de financement du comité des 
finances locales et de l’observatoire des finances et de la gestion locale, 
afin de les mettre en adéquation avec les dispositions de la LOLF (RPROG 
122 – concours spécifiques et administration, RPROG 216 et direction du 
budget).  

10 CPG n° 61-169 du 30 mai 2011.  
11 754 567 € en 2018 et 692 751 € en 2017.  
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III - Analyse de l’évolution de la dépense 
et de ses composantes 

Globalement, la tendance est à la hausse pour les dépenses de la 
mission AGTE. Le pic de 2017 doit néanmoins être considéré comme 
exceptionnel car essentiellement expliqué par le calendrier électoral de 
cette année-là.  

Graphique n° 4 : exécution 2015-2019 (Mds €) 

Source : Cour des comptes – données Chorus 

Graphique n° 5 : LFI et exécution 2015-2019 (AE, Mds €) 

Source : Cour des comptes – données Chorus 
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Graphique n° 6 : LFI et exécution 2015-2019 (CP, Mds €) 

Source : Cour des comptes – données Chorus 

L’exécution, tant en AE qu’en CP, se déroule, au niveau de la 
mission, conformément aux prévisions établies en LFI.  

A - Comparaison entre la loi de programmation 
des finances publiques et l’exécution 2019 

La comparaison entre l’exécution 2019 et la LPFP pour 2018 – 2020 
montre une sur-consommation des crédits de 34,67 M€ soit un niveau 
équivalent à l’année dernière (34,48 M€). Le programme 
307 – Administration territoriale sous-exécute de 15,57 M€ tandis que le 
programme 232 -  Vie politique, culturelle et associative dépasse la norme 
de 64,4 M€ compte tenu de la programmation 2019 et des reports de 
l’année 2018. Le programme 216 – Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur sous-exécute la norme de 14,16 M€.  
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Tableau n° 2 : comparaison LPFP – exécution 2019 – Mission AGTE 

En CP (M€) 2019 

Norme LPFP  (I) 2 136,68 

Exécution 2019 (b) 2 825,66 

Fonds de concours et attribution de produits (c) 69,41 

Contribution de la mission au CAS pensions (d) 584,83 

Exécution 2019 hors fonds de concours et pensions (II = b - 
c - d) 

2 171,34 

Écart Exécution-LPFP (III=I-II) -34,60 

Source : ministère de l’intérieur 

B - L’évolution des dépenses par titre 

Graphique n° 7 : les dépenses 2015-2019 de la mission par titre 
(CP, en M€) 

Source : Cour des comptes – données Chorus 

La structure de la mission par titre de dépense reste relativement 
stable depuis 2015. L’analyse de l’évolution traduit la tendance à la hausse 
des dépenses de T2 malgré des schémas d’emplois ambitieux pour les deux 
principaux programmes. L’augmentation des dépenses d’intervention en 
2017 est due à une mesure de périmètre rattachant le fonds interministériel 
de prévention de la délinquance au programme 216 – Conduite et pilotage 
des politiques de l’intérieur, tandis que l’évolution des dépenses de 
fonctionnement est à mettre en lien avec le calendrier électoral.  
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C - Emplois et dépenses de personnel 

1 - Le plafond d’emplois et le schéma d’emplois 

Graphique n° 8 :  plafond d’emplois et exécution de 2015 à 2019 
(en ETPT pour la mission) 

Le plafond d’emplois de la mission connaît une baisse régulière 
depuis 2015 en programmation comme en exécution, l’écart entre les deux 
tendant à se réduire sous l’effet de l’application de l’article 11 de la LPFP 
pour 2018 – 2022.  

Le plafond d’emplois des opérateurs tend à augmenter, sous l’effet 
de l’accroissement des missions du CNAPS et de l’ANTS. Le pic en 2017 
est lié au GIP réinsertion et citoyenneté, rattaché à la mission avec le FIPD 
et liquidé en 2018. 
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Graphique n° 9 :  plafond d’emplois et exécution de 2015 à 2019 
(en ETPT pour les opérateurs) 

Le schéma d’emplois pour l’année 2019 était encore exigeant cette 
année pour le programme 307 –Administration territoriale avec – 200 ETP 
auxquels s’est ajouté un transfert sortant de 171 ETP.  

Tableau n° 3 :  schéma d’emplois de la mission de 2016 à 2019 
(en ETP) 

Exécution 
2016 

Exécution 
2017 

Exécution 
2018 

LFI 2019 
Exécution 

2019 
Schémas d'emplois et 
transferts Mission AGTE 

+ 39 - 550 - 450 - 406 - 406 

Programme 307 - AT +31 - 485 - 415 - 371 - 371 

Programme 232 - VPCA 0 0 0 0 0 

Programme 216 - CPPI 8 - 65 - 35 - 35 - 35 

Source : ministère de l’intérieur 

2 - La masse salariale et la gestion des crédits de titre 2 

La masse salariale de la mission augmente de 18 M€ soit 1.3 %. 
Cette évolution s’explique par la hausse de la masse salariale du 
programme 232 – Vie politique, culturelle et associative compte tenu du 
calendrier électoral (de 4,7 M€ à 7,8 M€), d’une hausse de 8 % pour le 
programme 216 – Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur liée à 
la prise en charge des personnels de la DMAT situés en administration 
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centrale. Le programme 307 – Administration territoriale pour cette même 
raison, connait une baisse de sa masse salariale conjuguée à l’effet en année 
pleine des schémas d’emplois précédents.  

Par ailleurs, le programme 216 – Conduite et pilotage des politiques 
de l’intérieur compte en 2019, 102 personnels mis à disposition d’autres 
programmes ou ministères dont plus de la moitié le sont à titre gratuit. Au-
delà de la question de la régularité de la gratuité de ces mises à disposition 
et dont le fondement peut faire l’objet d’interrogations (collaborateurs 
d’anciens présidents de la république, collaborateurs de cabinets 
ministériels), le manque à gagner pour le programme n’est pas négligeable 
en masse salariale12 compte tenu des corps d’origine des personnels en 
question (corps préfectoral et administrateurs civils, attachés 
d’administration).  

D - Les dépenses de fonctionnement 

Tableau n° 4 : dépenses de fonctionnement de la mission 
par programme 2018 - 2019 

En M€ LFI 2018 Exéc. 2018 LFI 2019 Exéc. 2019 

P216 315,4 343,7 299,4 346,0 

P307 126,0 165,8 122,1 157,3 

P232 44,3 100,5 107,5 100,0 

Mission AGTE 485,7 610,0 529,0 603,4 

Source : ministère de l’intérieur 

L’évolution des dépenses de fonctionnement doit s’apprécier à 
l’aune du calendrier électoral d’une part, mais également, en exécution, à 
travers les ressources attendues en gestion qu’il s’agisse des reports pour 
le programme 232 –Vie politique, culturelle et associative ou des fonds de 
concours et attributions de produit pour le programme 307 – 
Administration territoriale essentiellement.  

Le responsable des programmes a engagé pour toutes ses dépenses 
de fonctionnement des démarches d’économies. La mise en œuvre d’un 
service ministériel des achats, la mutualisation des dépenses de 
fonctionnement des préfectures ou encore la recherche d’économies dans 
l’organisation des élections sont autant de démarches d’optimisation 
menées par le secrétaire général du ministère de l’intérieur au profit des 

12 Voir 1.1.2.2 à propos des rétablissements de crédits.  
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programmes de la mission AGTE mais également des autres missions du 
ministère. Une attention plus particulière sur deux types de dépenses de 
fonctionnement que sont les dépenses pour l’organisation des élections du 
programme 232 - Vie politique, culturelle et associative et les dépenses de 
contentieux du programme 216 –Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur est intéressante de ce point de vue. Le premier pour souligner 
les économies rendues possibles par la dématérialisation, le second pour 
illustrer l’amélioration du pilotage de dépenses contraintes.  

1 - La dématérialisation de la propagande électorale 

La mise en ligne de la propagande électorale a déjà été proposée à 
titre facultatif, dans cinq départements, à l’occasion des élections 
départementales de mars 2015, sur tout le territoire à l’occasion des 
élections régionales et aux assemblées de Corse, de Guyane et de 
Martinique de décembre 2015, ainsi que pour les élections législatives de 
juin 2017 et l’élection des représentants au Parlement européen de mai 
2019. Cette mise en ligne est considérée comme un succès par le RPROG 
car permettant de toucher des publics qui sont peu enclins à consulter la 
propagande papier (jeunes, personnes souffrant de déficience visuelle ou 
atteintes d’un handicap mental13).  

Par ailleurs, le maintien de la propagande papier envoyée par 
courrier aux électeurs pose deux difficultés majeures au-delà de l’impact 
environnemental certain de la démarche.  

La première a trait au marché du papier qui rencontre actuellement 
des difficultés. La forte demande chinoise sur le marché de la pâte à papier 
et du papier fait augmenter fortement les prix de cette matière première et 
accapare l’offre européenne, créant ainsi une pénurie. Cette hausse des prix 
entraîne une baisse de la rentabilité des entreprises du secteur qui se voient 
fragilisées (faillites, restructurations), notamment les entreprises 
intermédiaires et les fabricants de papier. Cette situation déstabilise 
l’approvisionnement des prestataires qui ont demandé des hausses 
tarifaires bien supérieures à celles prévues dans leur contrat, ou invoqué la 
théorie de l’imprévision pour revendiquer une augmentation de la grille 
tarifaire. Le renouvellement du marché d’enveloppes a montré que leur 
coût unitaire avait augmenté.  

La DGCCRF avec laquelle ont été fixés les tarifs maxima de 
remboursement de la propagande électorale avait confirmé cette 
dynamique relevant une hausse de 15 % du coût du papier depuis les 

13 Pour ces deux dernières catégories, un format accessible en audio-description et une 
version adaptée aux normes « facile à lire et à comprendre » (FALC) sont proposées.  



28  COUR DES COMPTES 

dernières élections générales de 2017. L’achat d’enveloppes électorales 
connaît donc une complexité croissante avec des tarifs en hausse, un 
approvisionnement plus difficile, et des délais de livraison qui s’allongent.  

Le secteur de la mise sous pli pose également des difficultés. Lors 
de la préparation des opérations électorales, il est laissé à l’appréciation des 
préfets de confier la mise sous pli de la propagande électorale à des 
prestataires externes ou de la réaliser en régie, tenant compte à la fois des 
moyens humains mobilisables en préfecture et de l’offre de routage 
présente sur leur territoire. Les réductions d’effectifs successives en 
préfecture ne permettent plus à la majorité d’entre elles de réaliser en régie 
la mise sous pli. En 2019, près de 84 % des préfectures ont opté pour une 
externalisation de celle-ci dans le cadre de l’élection des représentants au 
Parlement européen lors du scrutin du 26 mai 2019. Le coût de cette 
externalisation a représenté plus de 22 M€.  

Ainsi, certaines préfectures rencontrent toujours des difficultés 
puisque le parc des machines des prestataires est manifestement sous 
équipé et sous entretenu. Les difficultés qu’ont pu rencontrer les 
préfectures résultent plus généralement de l’organisation structurelle du 
secteur du routage, secteur de moins en moins adapté à la mise sous pli et 
au routage d’une propagande papier. Ce dernier s’est en effet concentré ces 
dernières années par opérations de rachats d’entreprises et s’est spécialisé 
dans les opérations de mailing publicitaires. Par ailleurs, l’anticipation 
d’une échéance de dématérialisation de la propagande électorale à moyen 
terme par les prestataires les conduit actuellement à réduire leurs 
investissements sur ce parc vieillissant.  

Pour mémoire, l’économie liée à la dématérialisation de la 
propagande était estimée par le RPROG pour l’année électorale 2017 à 
168,9 M€. 

2 - Le pilotage des dépenses de contentieux du ministère 

Le rebasage des dépenses était indispensable pour permettre 
d’améliorer le pilotage des dépenses et envisager de mettre en œuvre, dans 
les services, des mesures d’optimisation.  
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Graphique n° 10 : évolution de la programmation et de l’exécution 
des dépenses de contentieux de 2011 à 2019 

Source : Cour des comptes 

Ces mesures concernent par exemple, la protection fonctionnelle où 
une réflexion est en cours pour généraliser à tous les SGAMI 
l’expérimentation menée dans les zones Sud-Ouest et Sud-Est tendant à 
supprimer le recours systématique aux avocats dans le cas d’outrages 
simples. En matière de refus de concours à la force publique, deux pôles 
d’appui juridique ont été mis en place dans le cadre du plan préfecture 
nouvelle génération pour optimiser les dépenses, d’une part par un octroi 
plus systématique du concours de la force publique et d’autre part par une 
meilleure évaluation des montants dus par l’État au titre du refus de 
concours.  
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Graphique n° 11 : exécution des dépenses de contentieux 
par domaine fonctionnel en 2019 (en M€) 

Source : Cour des comptes 

Les « autres mises en cause de l’État » sont en forte baisse en 2019. 
À ce titre, la mise en œuvre d’une répartition claire de l’imputation 
budgétaire des contentieux et notamment avec la DGOM, permet une 
meilleure maîtrise de ces dépenses.  

La DLPAJ pilote également la création d’une plateforme dédiée au 
traitement des dossiers d’accidents de la circulation, sous la forme d’un 
service à compétence nationale qui devrait être mis en place en septembre 
2020. Enfin, des pôles régionaux spécialisés ont été mis en place par la 
DGEF et la DMAT pour la mise en œuvre de la procédure « Dublin » et la 
prise en charge de nombreux contentieux générés par cette procédure. 
L’augmentation du volume du contentieux des étrangers entraîne 
mécaniquement une hausse de son coût et nécessite de renforcer les actions 
visant à réduire son coût unitaire.  

E - Les dépenses d’investissement 

Tableau n° 5 : dépenses d’investissement de la mission 2018 - 2019 

En M€ LFI 2018 Exéc. 2018 LFI 2019 Exéc. 2019 

AE 85,7 72,1 124,3 65,7 

CP 112,3 75,0 139,4 68,5 

Source : ministère de l’intérieur 
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L'écart entre LFI 2018 et LFI 2019 est principalement dû aux 
mesures nouvelles sur le T5 sur les dépenses SIC et immobilier. 

L’augmentation de la dotation en 2019 provient de l’obtention de 
crédits supplémentaires destinés au financement du projet réseau radio du 
futur (RRF). L’enveloppe dédiée à ce grand projet informatique s’élève à 
28,3 M€ en AE et 16,4 M€ en CP après déduction de la réserve 
ministérielle La consommation des crédits avec 5,2 M€ en AE et 4,2 M€ 
en CP est néanmoins restée inférieure à la prévision et explique le 
différentiel entre la programmation et la consommation sur l’ensemble du 
BOP système d’information et communication. 

Le déphasage constaté en octobre 2019 entre la programmation 
budgétaire pluriannuelle actuellement prévue entre 2019 et 2020 pour 
financer la réalisation du programme RRF, est principalement dû à l’état 
de maturité du programme, ainsi qu’au report à 2020 de la mise en place 
d'un établissement public à caractère administratif destiné à être l'unique 
structure porteuse du réseau. 

Plus largement, le taux d’exécution des dépenses d’investissement 
du programme 216 –Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur plus 
faible en 2019 qu’en 201814 s’explique également par le poids des 
mécanismes d’auto-assurance ministériels qui portent en priorité sur ce 
type de dépenses. 

Les crédits immobiliers font l’objet d’un point d’attention au point 
2.2. Mais s’agissant du programme 307 – Administration territoriale, si 
aucune opération initialement programmée n’a fait l’objet d’un abandon 
définitif, plusieurs opérations ont dû être reportées en 2020 voire 2021, en 
raison de retards pris dans la passation des marchés ou dans la conduite des 
travaux pour un montant estimé à 4,8 M€.  

1431,6 % en 2019 contre 66,8 % en 2018. 
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F - Les dépenses d’intervention 

Tableau n° 6 : dépenses d’intervention de la mission 2018 - 2019 

En M€ LFI 2018 Exéc. 2018 LFI 2019 
Exéc. 
2019 

Dépenses de guichet 71,4 69,6 79,0 76,3 

Dépenses 
discrétionnaires  

66,7 69,5 70,2 54,3 

Total des dépenses 
d'intervention 

138,1 139,1 149,2 130,6 

Source : ministère de l’intérieur 

Les dépenses d’intervention relèvent des programmes 232 –Vie 
politique, culturelle et associative pour les dépenses de guichet et du 
programme 216 –Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur pour les 
dépenses discrétionnaires. Les dépenses du programme 232 ont trait au 
remboursement des candidats aux élections et remplissant les conditions 
fixées par la loi. Les dépenses du programme 216 sont relatives au fonds 
interministériel de prévention de la délinquance. L’écart entre le tableau 
n°4 et le graphique n°7 est le produit de la redevance d’acheminement 
perçue à l’occasion de la délivrance des certificats d’immatriculation et qui 
transite par le programme 307- Administration territoriale avant d’être 
reversé à l’ANTS via une attribution de produits. Cette ressource n’est pas 
libre d’emploi pour le programme 307 – AT et est reversée intégralement à 
l’ANTS. Ce versement étant assimilé à celui d’une subvention classique, il 
est imputé en dépenses de titre 6 (intervention) sur le P307 - Administration 
territoriale. 

La programmation initiale 2019 pour le BOP FIPD s’élevait  
à 67,3 M€ en AE/CP. La consommation est de 54,7 M€ en CP. Par rapport 
à la programmation initiale par thématiques, la prévention des violences 
faites aux femmes a vu son enveloppe augmenter en gestion tandis que 
l’enveloppe consacrée à la radicalisation n’était pas totalement 
consommée. Une difficulté particulière et expliquant le différentiel entre la 
programmation globale et l’exécution est à rechercher du côté de la 
sécurisation des sites sensibles15 pour lesquels les principes de gestion des 
subventions ont freiné l’exécution des crédits. Cette situation devrait être 
rétablie en 2020. 

15 16,82 M€ de CP réalisés pour 28,37 M€ de CP prévus.  



MISSION ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET TERRITORIALE DE L’ÉTAT  33 

IV - Perspectives associées 
à la trajectoire budgétaire 

A - La soutenabilité à court terme globalement 
maîtrisée 

L’utilisation des reports de crédits sur la mission est conforme à la 
LOLF. Les dérogations octroyées concernent systématiquement les crédits 
relatifs au remboursement des dépenses de campagne électorale dont le 
régime juridique est spécifique.  

Le montant des charges à payer et des factures non parvenues 
apparaît lui aussi raisonnable au regard des crédits de la mission. Celui-ci 
s’établit, selon les données du ministère de l’intérieur, à 16,13 M€ pour une 
exécution des crédits de la mission de 2 821,6 M€ soit 0,57 % des crédits16. 

Toutefois, la crise des gilets jaunes a occasionné des dépenses 
supplémentaires non prévues et dont certaines sont encore à venir. Elles 
peuvent peser sur la soutenabilité à court terme. L’encadré ci-dessous tente 
de reconstituer l’ensemble des dépenses, exécutées ou anticipées, 
directement liées à la crise des gilets jaunes et concernant la mission.  

L’impact de la crise des « gilets jaunes » 
sur les crédits de la mission 

La crise des « gilets jaunes » concerne essentiellement les 
programmes 216 –Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur et 307 
– Administration territoriale.  

Pour le programme 216 – CPPI, les dépenses de contentieux sont 
concernées.  

Le mouvement des « gilets jaunes » a en effet généré depuis le mois 
de novembre 2018 de nombreux dommages susceptibles de donner lieu à la 
mise en jeu de la responsabilité de l’État, notamment au titre des 
dispositions de l’article L.211-10 du code de la sécurité intérieure 
(responsabilité du fait des attroupements). Il s’est également traduit par une 
augmentation sensible des demandes de protection fonctionnelle. Au total, 
l’impact sur la gestion 2019 s’établit à 5,5 M€, soit 3,5 M€ au titre des 
attroupements et 2 M€ au titre de la protection fonctionnelle. 

16 21,16 M€ pour une exécution des crédits de la mission de 2 821,58 M€ soit 0,7 % des 
crédits en 2018.  
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Selon les données recueillies par la DLPAJ, 75 départements ont été 
concernés par les dommages liés au mouvement des gilets jaunes. 
2 812 dommages ont été signalés pour lesquels la responsabilité de l’État 
risque, à terme, d’être actionnée. Parmi ces 2 812, 1 437 d’entre eux ont fait 
l’objet d’une estimation de plusieurs dizaines de millions d’euros. En dépit 
du nombre élevé de départements concernés, les dommages sont concentrés 
à Paris (plus de la moitié des dommages recensés).   

Dans le cadre des provisions pour litiges, des provisions dites 
statistiques ont été établies pour un montant de 27,9 M€. Cette provision ne 
révèle toutefois pas l’exhaustivité des dossiers dans la mesure où, pour 
certains dossiers, les assureurs n’ont pas encore mené d’action subrogatoire. 
Par ailleurs, cinq dommages supérieurs à 1 M€ ont également été recensés 
(quatre relevant de la préfecture de police) dont quatre ont donné lieu à 
l’inscription d’une provision individuelle. 

Pour le programme 307 – AT, il faut distinguer le coût en T2 du 
HT2 : 

En T2, a été prévu en amendement à la LFI, 1 M€ de T2 HCAS 
permettant de mettre en œuvre une prime exceptionnelle complémentaire à 
destination des personnels des cabinets de préfecture et plus largement des 
personnels affectés à la gestion de crise. 

En HT2, les manifestations des « gilets jaunes » ont nécessité de 
mobiliser des crédits pour la réparation des dégâts causés (600 000 euros 
pour la préfecture du Puy-en-Velay) pour un total estimé à 1,5 M€. Des 
dépenses de sécurisation ont également été nécessaires pour un montant de 
2,5 M€. À moyen terme, se pose la question des localisations des salles de 
crise pour lesquelles une mesure nouvelle de 7,5 M€ a été débloquée pour 
le triennal 2020 – 2022.  

S’il est trop tôt pour apporter une estimation chiffrée précise de 
l’impact de la crise des gilets jaunes, celui-ci pourrait être de l’ordre de 
plusieurs dizaines de millions d’euros, toutes dépenses confondues, 
pour les deux programmes concernés. 

B - Les risques pesant sur la soutenabilité 
à moyen terme 

Les restes à payer s’établissaient en fin d’année 2019 à 712,05 M€ 
en baisse de 46 M€ par rapport à l’année 2018. Ils sont très majoritairement 
positionnés sur le programme 216 – Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur (620,4 M€), notamment du fait des crédits immobiliers (91 % 
des reste à payer du programme). Ce montant devrait s’alourdir avec la 
mise en œuvre du schéma pluriannuel de stratégie immobilière pour 
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l’administration centrale du ministère de l’intérieur. Si la courbe ci-dessous 
montre une baisse des restes à payer du programme, il convient néanmoins 
de prendre en compte le fait que le projet de cité du renseignement a fait 
l’objet d’un achat de terrain sous forme d’avance du CAS 723 – Opérations 
immobilières et entretien des bâtiments de l’État au programme 216 –
Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur pour un montant de 
113,6 M€. Le RPROG souligne que le remboursement de cette avance fera 
l’objet de recherche de financements, qui n’existent pas dans la trajectoire 
actuelle. Les restes à payer du programme connaîtront, par ailleurs, en 2020 
une forte hausse, due à la création de la DNUM et à l’affectation de 
plusieurs projets informatiques d’ampleur sur le programme pour un 
montant de restes à payer estimé par la Cour à plus de 150 M€.  

Graphique n° 12 : évolution des restes à payer du programme 216 - 
CPPI

Source : Cour des comptes – données ministère de l’intérieur 

Les programmes 307 – Administration territoriale et 232 – Vie 
politique, culturelle et associative portent respectivement 80,44 M€ et 
11,2 M€ de restes à payer en hausse par rapport à l’année dernière. 

Tableau n° 7 : évolution des restes à payer du programme 307 - AT

En M€ 2015 2016 2017 2018 2019 

RàP 42,85 56,33 69,79 78,38 80,44 

Source : Cour des comptes – données ministère de l’intérieur 
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Le montant des restes à payer présente un risque dès lors qu’il fige 
une part importante de la programmation. Un effet d’éviction est en effet 
susceptible de se créer au détriment des dépenses nécessaires au maintien 
en condition opérationnelle du parc existant, accumulant ainsi une dette 
informatique ou immobilière. 

C - Les projets ayant un impact sur la soutenabilité 
des crédits de la mission AGTE 

1 - La dynamique des dépenses des autres missions du ministère 

Les risques de soutenabilité du programme 216 – Conduite et 
pilotage des politiques de l’intérieur proviennent du fait qu’il vient en 
soutien de programmes ayant une dynamique diamétralement opposée à la 
sienne. Les crédits de la mission Sécurités ont connu tant en T2 qu’en HT2 
une progression importante qui est amenée à se poursuivre sous l’effet 
conjugué des différents plans de renforcement et du protocole parcours et 
carrières.  

Les plans de renfort ont eu des coûts immédiats en matière 
immobilière comme en gestion des ressources humaines et de l’action 
sociale en renforçant notamment les effectifs d’administration centrale. La 
DEPAFI indique ainsi que ces effectifs, y compris ceux ne relevant pas du 
programme 216, sont passés de 9 280 en 2009 à 12 000 en 2017. Pour 
autant les rebasages n’ont pas été prévus au profit du programme 
216 nécessitant une négociation permanente avec les responsables des 
programmes 176 – Police nationale et 152 – Gendarmerie nationale pour 
obtenir des transferts de crédits ou une partie des coûts « sac à dos » liés 
aux renforts d’effectifs. S’il est de bonne gestion que le SGMI ait vocation 
à porter les projets structurants pour l’ensemble du ministère, les conditions 
de leur financement doivent être soigneusement prévues. Le projet de 
« réseau radio du futur »17 estimé en coût global à 166,3 M€ devra ainsi 
faire l’objet d’une attention particulière, de même que les projets 
immobiliers rendus nécessaires par les plans de renfort des services 
participant à la lutte anti-terroriste.  

17 Annoncé par le président de la république le 18 octobre 2017, le RFF est un réseau 
radio à très haut débit, destiné aux équipes de secours et aux unités de sécurité intérieure 
(300 000 utilisateurs au moins), dans une perspective interministérielle et d’ouverture 
aux collectivités territoriales et opérateurs d’importance vitale (OIV). Il se veut 
parfaitement résilient, doit permettre l’interopérabilité des forces et répondre à 
l’obsolescence des réseaux actuels. Sa mise en œuvre doit contribuer à la réforme 
relative à la police de sécurité du quotidien et sa mise en service doit pouvoir intervenir 
dans la perspective de sécurisation des Jeux Olympiques de Paris 2024. 
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2 - Le futur schéma pluriannuel de stratégie immobilière 
pour l’administration centrale du ministère de l’intérieur 

À la fin de l’année 2017, le ministère de l’intérieur a finalisé un 
nouveau schéma pluriannuel de stratégie immobilière (SPSI) couvrant la 
période 2017-2023, avec certaines actions à l’horizon de 2030. 

Trois axes stratégiques sont proposés : 

- recentrer à Beauvau les seules fonctions stratégiques et d’état-major 
du ministère, 

- rationaliser et regrouper les implantations de la police nationale et de 
la sécurité intérieure en créant une « cité du renseignement », 

- optimiser les implantations des fonctions de soutien. 

Le document n’a pas encore fait l’objet d’un avis du conseil 
immobilier de l’État et de nombreuses incertitudes demeurent quant à sa 
mise en œuvre (voir 2.2). 
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Chapitre II 

Points d’attention par programme 

I - L’évolution des emplois et dépenses 
de personnel des préfectures 

Le programme 307 – AT englobe l’ensemble des emplois des 
préfectures, sous-préfectures et représentations de l’État dans les 
collectivités d’outre-mer. En 2020, lui seront également rattachés les 
emplois issus du programme 333 – Moyen mutualisés des administrations 
déconcentrées.  

Graphique n° 13 : évolution comparée de l’exécution du T2 
hors CAS pensions et des emplois du programme 307 – AT

Source : Cour des comptes 

L’évolution des crédits consacrés au titre 2 sur longue période n’est 
pas linéaire et apparaît déconnectée de l’évolution des emplois qui n’ont 
cessé de diminuer depuis 2010.  

Cette contrainte a conduit à une forte diminution des marges de 
manœuvre des BOP déconcentrés et à une gestion extrêmement rigoureuse 
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des crédits HCAS sous le pilotage du RPROG. De plus, au stade de la 
programmation, des dépenses nouvelles étaient identifiées : 

- la prise sous plafond de certaines dépenses pour près de 4,5 M€ telles 
le financement de la nouvelle mission d’accueil des mineurs non 
accompagnés (MNA), le coût de la titularisation des lauréats Sauvadet 
à Wallis-et-Futuna, le recrutement de contractuels pour faire face au 
Brexit ou encore la clause de revoyure de l’IFSE ; 

- le surcoût décalé dans le temps du recours aux contractuels en 2017 et 
2018 avec des factures ARE en hausse sur l’année de 2,5 M€ ; 

- des dépenses imprévues, d’un montant de plus de 3 M€, lesquelles 
concernent, principalement, les astreintes et heures supplémentaires 
liées au mouvement des « gilets jaunes », l’organisation du G7 à 
Biarritz et certaines dépenses en outre-mer.  

La dégradation de l’activité dans plusieurs services, au cours de 
l’année 2019, a conduit le RPROG à solliciter un dégel de la réserve de 
précaution afin de mettre en place un plan d’urgence pour renforcer les 
services les plus en tension et ainsi faire face à la dégradation des 
indicateurs d’activité.  

En effet, les besoins en postes budgétaires – pérennes et vacataires 
- demeurent très soutenus, en particulier dans les guichets étrangers et les 
missions CERT afin de faire face à l’augmentation des délais ou en raison 
de hausses supérieures à 20 % constatées pour la demande de certains titres 
(permis de conduire internationaux, passeports, cartes nationales 
d’identité). Pour les CNI et les passeports dont la cible de mise à disposition 
est fixée à 14 jours, le délai moyen observé était de 24 jours alors même 
que l’efficience des services était en progrès. À la sortie de l’été, le stock 
des demandes de CNI-passeports dans les CERT était le triple de celui 
constaté à la même époque l’an dernier.  

Concernant l’asile, prioritaire pour le gouvernement, 
l’augmentation des délais a fait en outre l’objet d’une injonction par le 
Conseil d’État18 afin que le ministère de l’Intérieur respecte les délais 
d’enregistrement mentionnés à l’article L.741-1 du CESEDA (délai de 
3 jours avec une tolérance de 10 jours).  

Dès lors, pour faire face à ces dépenses, le responsable de 
programme a sollicité le dégel de l’intégralité des crédits T2 en HCAS de 
la réserve de précaution, soit 5 162 889 €. Dans le cadre du schéma de fin 
de gestion, la direction du budget a retenu un dégel partiel de la réserve de 
précaution de 3 068 956 €.  

18 Décision du 31 juillet 2019. 
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La réponse à ces besoins en postes se fait le plus souvent par le 
recours à des contractuels à travers des plans nationaux pour le recrutement 
de vacataires.  

Au titre de l’année 2019, le programme 307 - Administration 
territoriale affiche une consommation de T2 en contractuels de 47,26 M€ 
et 1 672,77 ETPT répartis dans l’ensemble des BOP déconcentrés. Cette 
consommation amorce le déclin que le responsable de programme avait 
annoncé dès le début de l’exercice, après plusieurs années de hausse 
continue19. Toutefois, ces données illustrent la tension que les services ont 
ressenti au cours de l’exercice budgétaire. Les services étrangers, qui 
concentrent 34% des contractuels, ont été les premiers services concernés 
par la raréfaction de cette ressource nécessaire à l’activité des services qui 
demeurait à un haut niveau alors que les moyens diminuaient.  

En 2019, 8,80 M€ ont été versés au titre de l’allocation d’aide au 
retour à l’emploi au bénéfice de 2 098 bénéficiaires. Ce poste de dépenses 
est en hausse de 29 % par rapport à 201820 en raison des modalités de calcul 
de cette allocation qui sont complexes et se fondent sur une période de 
référence de l’agent contractuel qui peut s’étendre sur plusieurs années.  

Les emplois des préfectures sont en constante évolution sous l’effet 
des plans de repyramidage et de redéploiement associés à la mise en œuvre 
du plan préfecture nouvelle génération (PPNG). Le plan de redéploiement 
qui prévoyait que 1000 emplois seraient affectés aux missions prioritaires 
initialement définies21, a été revu à la baisse (603 ETP prévus) et a été 
réorienté. Ce renforcement est loin d’être achevé puisque sur les 603 ETP 
prévus, 310 ETP avaient été réaffectés à la fin de l’année 2018. Or, à la fin 
de l’année 2019, ce chiffre est en recul et s’établit à 273 ETP, les schémas 
d’emplois ne permettant pas de dégager de marges de manœuvre. Le 
schéma d’emplois 2020, fixé à – 471 n’apparaît pas soutenable de ce point 
de vue. Parmi les missions dites prioritaires par le ministère, le contrôle de 
légalité est la mission qui souffre le plus de la situation malgré des efforts 
de repyramidage et le recours à des apprentis.  

19 En 2010, les contractuels représentaient 28,3 M€ de masse salariale (3/5 pour les 
contractuels supra-annuels et 2/5 pour les contractuels infra-annuels). La masse 
salariale des contractuels du programme 307 – AT s’établit en 2018 à 57,9 M€ et 
2 121 ETPT répartis entre des contrats infra-annuels pour deux tiers et des contrats 
supra-annuels pour le tiers restant. 
20 3,9 M€ en 2017 et 6,8 M€ en 2018. 
21 Sécurité et ordre public, contrôle de légalité et contrôle budgétaire des collectivités 
territoriales, lutte contre la fraude, coordination territoriale de la mise en œuvre des 
politiques publiques. 



MISSION ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET TERRITORIALE DE L’ÉTAT  41 

Mais l’incapacité du RPROG à atteindre les objectifs du PPNG est 
également à rapprocher de la nécessité de gérer la crise migratoire. En effet, 
depuis 2015, les ETPT du programme 307 –Administration territoriale ont 
diminué de 1 725,45 (- 7 %) et dans le même temps, les ETPT affectés aux 
services en charge des étrangers ont augmenté de 863,92 ETPT (+ 30 %). 
Compte tenu des schémas d’emplois évoqués plus haut, le RPROG ne peut 
que rediriger ses marges vers ces services.  

Graphique n° 14 : évolution des emplois des préfectures 
et des emplois des services étrangers des préfectures 

Source : Cour des comptes 

L’ensemble de ces éléments, retracés sur longue période, fait peser 
un risque quant à la soutenabilité des dépenses du programme 
307 – Administration territoriale à ce stade. Compte tenu des schémas 
d’emplois retenus pour les années à venir, le risque se reporte également 
sur la capacité des préfectures à assurer leurs missions.  

II - La nécessité de connaître et consolider 
les besoins en matière de crédits immobiliers 

La valeur patrimoniale de l’ensemble du parc immobilier, pour la 
mission AGTE est évaluée à 2,35 Md€. Le parc immobilier de la mission 
est marqué par une grande hétérogénéité des modes d’occupation. 
L’immobilier d’administration centrale (programme 216 -  Conduite et 
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pilotage des politiques de l’intérieur) compte 300 000 m² répartis sur 
20 sites franciliens (dont 30 % en domanial) et huit sites localisés en 
régions. Le parc immobilier de l’administration territoriale (programmes 
307 -  Administration territoriale et 232 -  Vie politique, culturelle et 
associative) représente une surface totale d’un peu plus de 1 808 000 m² 
SHON dont 33 000 m² pour l’administration des cultes en Alsace-Moselle. 
Près de 70 % du parc relève du régime de mise à disposition, issu des lois 
de décentralisation de 1982 et 1985.  

La question immobilière est intrinsèquement liée aux modalités de 
déconcentration des missions régaliennes. De ce point de vue, la mission 
est soumise à deux mouvements ayant un impact en matière immobilière. 
Pour l’administration territoriale, une recomposition du réseau est à 
l’œuvre avec d’une part la mise en place d’une nouvelle branche du réseau 
à travers la création des CERT et d’autre part la nécessité de repenser les 
besoins d’utilisation de l’espace par le réseau préfectoral du fait de la 
disparition de certaines missions de guichet. La crise des « gilets jaunes » 
a également mis en lumière la nécessité de mieux penser la sécurisation des 
salles de crise22. Enfin, les dernières orientations en matière de 
déconcentration visent à « privilégier le niveau départemental, voire infra 
départemental » pour transférer certaines décisions ou actions, mais 
également à favoriser l’émergence de « points de contact de proximité »23. 

Du côté de l’administration centrale, le renforcement des services 
spécialisés dans le cadre des plans anti-terroristes a accru les besoins 
d’espace et ce de manière non programmée. La DGSI a ainsi dû s’étendre 
sur deux sites supplémentaires pris en location et nécessitant de lourds 
travaux de sécurisation24 (24,8 M€ pour le bâtiment Optimum sur les 
exercices 2017 à 2019) qui devront faire l’objet de curages avant 
restitution.  

Au-delà des décisions affectant les contours du patrimoine 
immobilier, l’objectif du responsable de programme est d’assurer la 
pérennité et la sécurité du patrimoine existant, voire d’en améliorer les 
performances énergétiques et la fonctionnalité. Or, les crédits immobiliers 
à destination de l’existant font l’objet d’un double mécanisme d’éviction. 
Le premier tient à l’augmentation progressive de la masse salariale qui 
engendre un effet d’éviction général sur les crédits HT2. Le second, plus 

22 Le « cocktail molotov » envoyé sur la préfecture du Puy-en-Velay le 
30 novembre 2018 a atterri directement dans la salle de crise. 
23 Déconcentration et organisation des administrations centrales du 24 juillet 2018 
n° 6030/SG – Organisation territoriale des services publics du 24 juillet 2018 
n° 6029/SG. 
24 24,8 M€ pour le bâtiment Optimum sur les exercices 2017 à 2019.  
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spécifique à l’immobilier, se manifeste par la prééminence des grands 
projets laissant peu de marges pour le socle nécessaire à la maintenance 
appréciée au sens large (GER25 et entretien). Pour le programme 
307 -  Administration territoriale, cela se traduit par le fait qu’un seul 
projet, le relogement de la préfecture d’Ille-et-Vilaine capte 30 % des 
crédits du plan national d’équipement (PNE). Dans ce cadre, le PNE ne 
permet plus un entretien suffisant du parc immobilier alors que les 
exigences se renforcent en matière de sécurité des bâtiments et 
d’accessibilité avec la mise en œuvre des agendas d’accessibilité 
programmée.  

Pour le programme 216 -  Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur, les crédits de l’action n°5 – affaires immobilières sont presque 
totalement rigides du fait du poids des restes à payer, des loyers et charges 
de fonctionnement. L’exécution des crédits de fonctionnement est 
contrainte par les obligations de sécurité (diagnostics réglementaires, mises 
aux normes) et les désordres imprévus. Elle ne permet pas de mettre en 
œuvre une maintenance préventive à un niveau suffisant, entraînant une 
dégradation accélérée du parc.  

La DEPAFI, sous l’impulsion de la direction de l’immobilier de 
l’État, s’est dotée de plusieurs outils qui restent à compléter mais qui 
démontrent sa volonté de définir une stratégie de gestion optimisée de son 
patrimoine. Elle a ainsi construit un référentiel métier consacré à la 
maintenance et l’exploitation durable du parc immobilier au bénéfice de 
l’ensemble des services du ministère et définissant une méthode de 
programmation de la maintenance à partir d’une « grille de criticité ». Un 
second référentiel orienté sur les coûts de la maintenance devrait également 
permettre de tracer les lignes budgétaires pluriannuelles assurant la 
pérennité du patrimoine. Elle a également actualisé son SPSI pour la 
période 2018 – 2023 et été auditionnée par le conseil de l’immobilier de 
l’État le 14 juin 2018. L’avis de ce dernier n’a pas été rendu et à ce stade, 
seuls les crédits nécessaires à la création d’un site unique pour la DGSI 
(450 M€) sont prévus en LPFP. Toutefois, de nombreuses incertitudes 
demeurent s’agissant du coût global du projet de site unique, de la 
relocalisation des services de soutien implantés à l’immeuble Lumière. Les 
arbitrages ne sont pas rendus sur le devenir de certaines implantations 
(Oudinot siège du Ministère des Outre-Mer).  

25 Gros entretien et renouvellement. 
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Projet de site unique pour la DGSI 

La recherche du site unique a débuté en 2017 et, au total, 13 sites 
auront été étudiés pendant 2 ans. 

Début 2019, après analyses techniques, trois sites ont été retenus. Le 
choix définitif a été validé suite à une visite ministérielle du 25 septembre 
dernier et porte sur deux terrains contigus d’une surface totale de 6,9 ha à 
Saint-Ouen. L’acte de vente du premier terrain a été signé en décembre, une 
promesse de vente pour le second l’a été au même moment et sera suivie de 
la signature de l’acte de vente en 2020. L’acquisition est réalisée en 
mobilisant le CAS immobilier (P723) et devra faire l’objet d’un 
remboursement ultérieur. 

Une direction de projet vient d’être mise en place. Elle doit permettre 
de passer d’une pré-étude à une programmation immobilière et d’affiner les 
premières esquisses financières. Des arbitrages financiers seront ensuite 
réalisés.  

Du côté de l’administration territoriale, les schémas directeurs 
immobiliers en région (SDIR) doivent permettre d’optimiser l’occupation 
du patrimoine par les administrations. Ces schémas sont réalisés avec le 
concours des RRPIE (responsables régionaux de la politique immobilières 
de l’État). À ce titre, le RPROG doit se saisir des possibilités offertes par 
le grand plan d’investissement. Un des volets de ce plan est de « réduire 
l’empreinte énergétique des bâtiments publics » à hauteur de 4,8 Md€ dont 
1 Md€ pour la rénovation des cités administratives et autres sites multi-
occupants portés par le nouveau programme 348 - Rénovation des cités 
administratives et autres sites domaniaux multi-occupants26. De la même 
manière, il doit tirer parti des crédits mobilisés dans le cadre du CAS 
723 – Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État et dont 
les règles d’attribution sont en cours d’évolution. 

Plus largement, et afin d’assurer la soutenabilité budgétaire et la 
pérennité du patrimoine, le secrétaire général du ministère de l’intérieur, 
en tant que responsable des trois programmes de la mission doit identifier 
les montants nécessaires consolidés permettant d’appliquer les directives 
relatives au réseau et d’accompagner l’évolution de l’administration 
centrale au meilleur coût. Les deux objectifs des conférences immobilières 
pour 2019 auraient dû permettre de répondre à ces questions puisqu’elles 
visaient à apprécier « le financement des principaux projets immobiliers 
des ministères, et la soutenabilité de leur programmation dans le cadre de 
la trajectoire budgétaire 2018 – 2022 actualisée » et à analyser « la 
stratégie d’entretien du parc immobilier de l’État » afin notamment « de 

26 Mission Action et transformation publique.
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discuter du niveau cohérent des dépenses d’entretien, suffisamment en 
amont dans la procédure budgétaire »27. Toutefois, le résultat de ces 
analyses n’ayant pas été communiqué à la Cour, il est proposé de maintenir 
la recommandation formulée dans la NEB précédente.

Recommandation n° 4 : consolider les besoins de financement des 
différents projets immobiliers et de la stratégie d’entretien du parc 
immobilier de la mission AGTE et les mettre en regard des crédits 
disponibles au titre de la loi de programmation des finances publiques 
(SGMI).   

III - La préfecture de police de Paris : 
analyse de dépenses extrabudgétaires 

relevant de la mission AGTE

Les dépenses de la préfecture de police de Paris relèvent de deux 
supports budgétaires distincts que sont d’une part le budget de l’État et 
d’autre part le budget spécial de la préfecture de police (BSPP) relevant de 
la Ville de Paris. Cette dualité budgétaire découle de la répartition des 
compétences entre le maire et le préfet de police à Paris, dérogatoire du 
droit commun de la décentralisation et issue de l’arrêté des consuls  
du 12 Messidor an VIII.  

La Ville de Paris finance donc des compétences relevant de l’État et 
plus particulièrement de la mission AGTE, conduisant ainsi le contribuable 
local à financer des actions relevant du contribuable national. Une note du 
préfet de police de Paris adressée au directeur de cabinet du ministre de 
l’intérieur datant du 25 janvier 2017 fait état de cette situation et propose 
la création d’un budget opérationnel de programme pour la préfecture de 
police sur le programme 307 –  Administration territoriale. Ce nouveau 
BOP devait ainsi accueillir des dépenses prises en charge par le BSPP 
comme les dépenses liées à la délivrance des titres et les compétences 
régaliennes ne relevant pas du programme 176 – Police nationale28.  

Cette solution n’a pour l’instant pas été retenue et conduit au 
maintien de dépenses extrabudgétaires pour la mission AGTE. La Cour a 
recommandé, dans son rapport récent relatif à la préfecture de police de 

27 Circulaire 1BE-19-3776 (NOR: CPAB 1903409C) du 15 février 2019 relative à 
l’organisation des conférences immobilières 2019. 
28 Missions relatives à la coordination zonale de la politique d’immigration, la 
prévention de la radicalisation et de la délinquance, la prévention des crises, le GUDA. 
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Paris29, de supprimer le budget spécial. La mise en œuvre de cette 
recommandation aurait pour conséquence de réintégrer ces crédits dans le 
budget de l’État, et plus particulièrement au sein du futur programme 354 
– Administration territoriale de l’État issu de la fusion des programme 307 
–Administration territoriale et 333 – Moyens mutualisés des 
administrations déconcentrés. 

Une difficulté supplémentaire de cette situation tient à la 
méconnaissance par le responsable de programme des montants consacrés 
à ces missions par la Ville de Paris et par conséquent, le manque de 
transparence de ces moyens pour la représentation nationale.  

Ces moyens peuvent être évalués selon trois critères. Le premier est 
relatif à l’activité en matière de délivrance des titres y compris titres de 
séjour et demandes d’asile.

Le second critère d’analyse est le budget spécial lui-même. Dans la 
présentation au format LOLF du budget spécial de la Ville de Paris30, 
l’action « Délivrance des titres » relevant principalement des deux 
directions de la Préfecture de police chargées de la police administrative31, 
représente 47,4 M€. Le poste de dépenses « Hygiène et sécurité 
préventive » qui contient des dépenses relevant également de la mission 
s’établit quant à lui à 29 M€. Coûts auquel il conviendrait d’ajouter les 
dépenses de soutien associées soit une part restant à déterminer des 
52,46 M€ consacrés aux dépenses dites d’administration générale dans le 
budget spécial de la Ville de Paris. 

Enfin, le troisième critère peut être celui du nombre de 
fonctionnaires de la Ville de Paris affectés sur les missions de ces deux 
directions. Ils sont estimés à plus de 1500 agents compte tenu des transferts 
intervenus après l’adoption de la loi du 28 février 2017.  

Étant données les sommes potentiellement concernées, il apparaît a 
minima nécessaire de la part du responsable de programme de délimiter les 
montants budgétaires qui devraient relever de sa responsabilité.  

Recommandation n° 5: retracer les moyens extrabudgétaires portés par 
le budget spécial de la préfecture de police (Ville de Paris) relevant des 
actions du programme 307-AT dans son nouveau périmètre issu de la 
fusion avec le programme 333- Moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées (RPROG 307 – AT).

29 La préfecture de police de Paris, Réformer pour mieux assurer la sécurité dans 
l’agglomération parisienne, Rapport public thématique, Cour des comptes, décembre 
2019, p. 88. 
30 Budget initial 2018 du budget spécial de la Ville de Paris, p. 252.  
31 La direction de la police générale (DPG) et la direction des transports et de la 
protection du public (DTPP). 
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IV - Bilan d’activité de la commission du 
contentieux du stationnement payant 

La commission du contentieux du stationnement payant (CCSP) a 
été mise en service le 2 janvier 2018. Sa création fait suite à la 
dépénalisation des infractions de stationnement payant et au transfert aux 
collectivités de cette activité32. Les missions, la composition et les règles 
de procédure de la commission ont été fixées par deux ordonnances  
du 23 janvier 2015 et du 9 avril 2015 ratifiées dans la loi n° 2019-222 de 
programmation 2018 – 2022 et de réforme pour la justice du 23 mars 2019. 
Depuis le 1er janvier 2018, le défaut de paiement du stationnement donne 
lieu à l’émission d’un « forfait de post-stationnement » (FPS) 
correspondant à une redevance d’occupation du domaine public. L’avis de 
paiement du FPS peut être contesté par un recours administratif préalable 
obligatoire (RAPO) auprès de la collectivité ayant établi ledit avis. En cas 
de rejet total ou partiel de son RAPO, le redevable du FPS peut saisir la 
CCSP dans le mois suivant la notification de cette décision.  

Le choix d’une juridiction administrative spécialisée est lié au risque 
d’encombrement des juridictions administratives de droit commun, eu 
égard notamment au nombre de constats de défaut de paiement (de 10  
à 12 millions par an). La CCSP est installée à Limoges et compte 123 
agents de greffe comptabilisés sur le programme 216 – Conduite et pilotage 
des politiques de l’intérieur.  

Les flux de cette seconde année d’activité confirment le caractère 
soutenu du contentieux. À la fin de l’année 2019, les entrées totales sont 
au nombre de 119 578, tandis que les sorties s’établissent à 84 845. Le 
stock en début d’année étant de 67 608 dossiers, il s’établit en fin d’année 
2019 à 95 516 dossiers. Les statistiques mensuelles font également 
apparaître un nombre très élevé de « renonciations » dans les flux de sortie, 
62 926 au total dont 23 075 pour le seul mois de décembre 2019. Ce pic 
correspond selon le rapport d’activité33 aux renonciations gérées 
automatiquement par l’application informatique (hypothèse où le requérant 
ne répond pas à la demande de compléter sa requête) que le système 
d’information avait cessé de générer entre août et décembre 2019.  

32 Article 63 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM). 
33 Rapport d’activité 2019 de la CCSP, adressé à madame la garde des Sceaux, ministre 
de la justice, sous couvert de monsieur le vice-président du Conseil d’État en 
application de l’article R.2333-120-28 ter du CGCT.  
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Toutefois, ce mécanisme de renonciation a également été interprété 
par la juridiction de manière beaucoup plus rigoureuse. En effet, jusqu’au 
mois de juin 2019, la commission considérait que lorsqu’un requérant 
auquel une mise en demeure de régulariser sa requête avait été adressée 
avait répondu, mais sans parvenir à régulariser, il devait être regardé 
comme contestant implicitement l’irrecevabilité notifiée ; la commission 
statuait alors par ordonnance en constatant l’irrecevabilité manifeste de la 
requête. Décision a été prise, à la fin du mois de juin 2019, de constater la 
renonciation à action même lorsque le requérant a tenté de régulariser sa 
requête, dès lors qu’il ne conteste pas formellement le motif 
d’irrecevabilité lui ayant été notifié. Cette pratique a eu pour conséquence 
un accroissement du nombre de renonciations constatées, de l’ordre de 
4 000 par mois. 

Dans ses perspectives d’évolution en 2020, la présidente de la 
commission envisage une réorganisation de celle-ci, demande de renforcer 
les effectifs pour faire face au stock qui continuera à augmenter à effectifs 
constants. Elle repose également la question du rattachement de la 
juridiction auprès du Conseil d’État plutôt qu’auprès du ministère de 
l’intérieur, maintenant que la phase de création et de lancement est 
terminée. La Cour formule également une recommandation en ce sens. 

Recommandation n° 6 : rattacher la commission du contentieux du 
stationnement payant et les dépenses qui s’y rapportent au programme 165 
– Conseil d’État et autres juridiction administratives de la mission Conseil 
et contrôle de l’État (direction du budget). 
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Chapitre III 

Autres éléments en vue de l’évaluation 

budgétaire d’ensemble  

I - Les opérateurs et les taxes affectées 

La mission comptait en 2018 trois opérateurs relevant des 
programmes 307 – Administration territoriale et 216 – Conduite et 
pilotage des politiques de l’intérieur. En 2019, elle n’en compte plus que 
deux, suite à la liquidation du GIP « Réinsertion et citoyenneté ».  

Le financement des deux opérateurs CNAPS et ANTS est très 
différent. Le CNAPS bénéficie d’une subvention pour charge de service 
public s’établissant à 17,3 M€ en 2019. L’ANTS est entièrement financée 
par des taxes ou redevances affectées et des ressources propres. Cependant, 
les sommes perçues au titre de la redevance destinée à couvrir les frais 
d’acheminement des certificats d’immatriculation des véhicules transitent 
par une attribution de produits sur le programme 307 -  Administration 
territoriale et sont reversées à l’ANTS. Les dépenses programmées de 
l’opérateur s’élèvent à 245 M€ en 2019.  

A - Le CNAPS 

Le Conseil national des activités privées de sécurité (CNAPS) est un 
établissement public administratif chargé de la régulation de l’ensemble 
des activités régies par la loi du 12 juillet 1983 (surveillance et 
gardiennage, transport de fonds, protection physique des personnes, 
sécurité cynophile, sûreté aéroportuaire, agences de recherche privée, 
protection armée des navires).  
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Graphique n° 15 : dépenses de fonctionnement du CNAPS 
(2012 – 2019) 

Les dépenses de fonctionnement du CNAPS sont en hausse continue 
depuis 2012. Les postes de dépenses contribuant à l’augmentation des 
charges de fonctionnement sont les frais de justice, les frais de 
déplacements pour les contrôles et les dépenses immobilières. Cette 
situation doit être analysée à la lumière des observations de la Cour qui 
constatait, pour l’exercice 2016, que plus de 1 M€ par an de coûts de 
fonctionnement du CNAPS ne pouvaient être retracés dans ses comptes 
financiers compte tenu de la prise en charge par des programmes du budget 
général de dépenses directes de l’opérateur. Ces modalités de financement 
n’ont pas été modifiées. Si le coût des vacations de la police nationale est 
retracé en 2019 à hauteur de 197, 41 €, le coût de la participation de 
personnes extérieures et de magistrats n’est pas connu du CNAPS.  

Le CNAPS n’a pas été en mesure de saturer son plafond d’emplois 
comme les années précédentes avec une exécution de 209 ETP pour 221 
en plafond. 

Un nouveau contrat d’objectif et de performance a été signé en 2018 
et une lettre de mission en 2019. Articulé autour de trois axes et huit 
objectifs, le nouveau COP s’appuie sur 22 indicateurs. Si certains résultats 
d’indicateurs sont satisfaisants comme le taux de contrôle des organismes 
de formation en sécurité privée, d’autres restent à atteindre comme le taux 
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de réalisation des criblages récurrents34 qui s’établit à 38 % pour les trois 
premiers trimestres 2019 pour une cible fixée à 100 %. Le taux de 
recouvrement du produit des sanctions de 15 % en 2018 s’est quant à lui 
fortement amélioré pour s’établir à 75 % au troisième trimestre 2019.   

B - L’ANTS 

L’agence nationale des titres sécurisés (ANTS) est un établissement 
public administratif créé par décret du 22 février 2007 dont l’objet est de 
répondre aux besoins des administrations, y compris hors ministère de 
l’intérieur, en matière de titres sécurisés. Les développements qui suivent 
ont été allégés par rapport aux années précédentes compte tenu de la 
publication du rapport annuel et de l’insertion35 y figurant relative à la 
dématérialisation des titres où sont mis en perspective les enjeux de 
modernisation de l’ANTS. 

Tableau n° 8 : évolution des dépenses de l’ANTS (2016 – 2019) 

2016 2017 2018 2019 

Dépenses 219,7 236,2 238,3 245,01* 

Source : Ministère de l’intérieur / * données du budget initial 

Le budget initial, en hausse par rapport aux années précédentes a fait 
l’objet d’un budget rectificatif en cours d’année avec une hausse de 8,4 M€ 
des dépenses de fonctionnement. Sur ces 8,4 M€ : 

- 2,2 M€ ont trait aux dépenses de production liées à la hausse de la 
demande de titres ; 

- 1,5 M€ sont expliquées par la hausse des dépenses d’acheminement ; 

- 3 M€ sont consacrées à la relation usagers (pour faire face à la montée 
en puissance du centre de contact citoyens36 notamment) ; 

- 1 M€ se rapportent aux dépenses d’administration générale 
(hausse des loyers suite au déménagement notamment). 

34 Le criblage récurrent vise à sécuriser dans la durée la moralité des acteurs de la 
sécurité privée en vérifiant si les conditions de moralité sont toujours remplies. 
35https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-02/20200225-01-TomeII-gains-de-
productivite-qualite-de-services.pdf.  
36 Le centre de contact citoyens (CCC) situé à Charleville Mézières est multi-titres 
(certificat d’immatriculation, passeport, permis de conduire) et multi-canaux (appels, 
courriels, courriers) et répond pour l’ensemble du territoire national.  
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Comme chaque année, les flux, nombreux entre le budget de l’État 
et le budget de l’ANTS, sont reportés en annexe. 

Les emplois connaissent également une hausse entre les deux 
exercices. L’ANTS comptait 126,84 ETPT au 31 décembre 2018 et 10 de 
plus au 31 décembre 2019. Cette hausse est conforme au plafond d’emplois 
de 137 ETPT pour 2019. L’agence a en effet bénéficié d’un relèvement de 
son plafond pour répondre à la stratégie ressources humaines de 
revitalisation de la direction des systèmes d’information et de la 
transformation qualitative du Centre de contact citoyens. Le taux de 
rotation du personnel reste néanmoins élevé en 2019 à 22,7 % mais doit 
être nuancé par la nécessité de recourir à des contrats infra-annuels destinés 
à pallier le retard de plusieurs recrutements dans le domaine des systèmes 
d’information.  

II - L’analyse de la performance 

Les NEB précédentes soulignaient l’effort de l’administration pour 
compléter la démarche de performance tout en insistant sur la nécessité de 
renforcer le lien entre cette dernière et les hypothèses de budgétisation. 
Cette année, les résultats des indicateurs des programmes 307 - 
Administration territoriale et 216 -  Conduite et pilotage des politiques de 
l’intérieur sont reportés ci-après. Le programme 232 - Vie politique, 
culturelle et associative n’a pas encore consolidé le coût de l’élection des 
représentants au parlement européen et ne fait donc pas l’objet de 
développements particuliers. 

A - Programme 307 - AT

La démarche de performance du programme vise à mesurer les 
résultats des missions prioritaires définies par le PPNG.  
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Tableau n° 9 : résultats 2019 des indicateurs PAP/RAP 
du programme 307 - AT

Indicateur PAP 2019 
Cible 
2019 

Résultats 
2019 

Taux d’ERP et d’IGH soumis à obligation de 
contrôle visités par la commission de sécurité 

95 % 94,3 

Taux d’exercice de sécurité civile réalisés dans les 
délais réglementaires sur les sites soumis à un PPI 

80 % 
78,7% 

Taux de préfectures ayant effectué au moins 4 
exercices dans l’année 

80 % 68,9 % 

Taux de dossiers de fraude documentaire détectés 
par les CERT et les préfectures 

0,95  ‰ 1,1 ‰ 

Délai d’instruction en CERT des passeports 
biométriques (en jours) 

10  12,5 

Délai d’instruction en CERT des CNI 11 14 

Délai d’instruction des permis de conduire 9 6 

Taux de contrôle des actes prioritaires reçus en 
préfecture 

93 % 88,7 % 

Taux de contrôle des actes budgétaires des 
collectivités locales et établissements publics 

62 % 59 % 

Taux d’actes transmis via le système d’information 
@ctes 

62 % 66 % 

Taux de préfectures certifiées ou labellisées sur le 
nouveau référentiel 

20 % 11 % 

Source : RAP 2019  

Les indicateurs du programme répondent à quatre objectifs que sont 
l’amélioration de la prévention dans le domaine de la sécurité nationale, 
l’optimisation des conditions de délivrance de titres fiables, la 
modernisation et la rationalisation du contrôle de légalité et le 
développement des actions de modernisation et de qualité.  

Certains indicateurs sont orientés vers l’efficacité socio-
économique pour le citoyen, comme l’indicateur de délai moyen de 
délivrance des titres, d’autres orientés vers la qualité de service, comme le 
taux de préfectures certifiées qualité, ou encore vers l’efficience pour le 
contribuable, comme le taux d’actes télétransmis via le système 
d’information ACTES. Cette variété des indicateurs permet au responsable 
de programme de mobiliser utilement les résultats nationaux et territoriaux 
dans le cadre du dialogue de gestion.  
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Certains indicateurs non présentés dans la maquette des PAP et RAP 
sont également intéressants pour apprécier la performance d’ensemble des 
services, notamment s’agissant de la délivrance des titres. 

Tableau n° 10 : résultats 2019 des indicateurs de délivrance de titres 
absents des PAP/RAP 

Indicateur 
Cible 
2019 

Résultat 
2019 

Délai d’instruction en CERT des certificats 
d’immatriculation (en jours)37 17 19 

Délai moyen de délivrance des premières demandes 
d’admission au séjour (en jours) 

90 97,6 

Délai moyen des demandes de renouvellements de 
titres de séjour (en jours) 

30 57,8 

Source : ministère de l’intérieur 

Pour les titres de séjour, les données disponibles sont celles des trois 
premiers trimestres de l’année 2019. Les résultats sont en amélioration par 
rapport à 2018, des renforts en effectifs, essentiellement contractuels, ayant 
été alloués aux services séjours les plus en difficulté afin de poursuivre la 
diminution de ces délais.  

B - Programme 216 - Conduite et pilotage des politiques 
de l’intérieur

La démarche de performance du programme 216 est normée par la 
direction du budget comme pour l’ensemble des programmes support du 
budget général. Cette normalisation, si elle peut présenter un intérêt dans 
la comparaison des résultats des différents programmes de ce type, ne 
permet pas au responsable de programme d’assoir ses hypothèses de 
budgétisation sur les cibles et résultats de la démarche. De plus, l’intérêt de 
la comparaison interministérielle n’apparaît pas valorisé par la direction du 
budget qui ne dispose pas de doctrine concernant ces indicateurs 
transversaux.  

37 Ce délai ne concerne que les demandes qui sont traitées en CERT et qui représentent 
5 à 8 % des demandes totales de certificats d’immatriculation, les autres étant traitées 
automatiquement ou directement par les professionnels de l’automobile. 
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En définitive, la démarche de performance du programme ne reflète 
absolument pas la diversité et la richesse des outils mobilisés par le 
responsable de programme, secrétaire général du ministère, dans le 
pilotage de ses missions.  

Les indicateurs ne sont pas mobilisés en cours de gestion comme 
l’indique l’administration dans sa réponse à la Cour. La collecte des 
données est effectuée à l’occasion de la rédaction du rapport annuel de 
performance et aucune étude provisoire n’est réalisée en gestion.   

S’agissant de l’indicateur spécifique au programme et relatif à 
l’activité contentieuse du ministère, « taux de réussite de l’État devant les 
juridictions administratives et judiciaires », ses résultats ne permettent pas 
de faire le lien avec l’enjeu de maîtrise des dépenses de contentieux. La 
DLPAJ y a ajouté de nouveaux indicateurs de suivi à partir de l’exercice 
2019 permettant de mesurer : 

- le coût de la fonction auto-assurantielle par véhicule opérationnel du 
ministère de l’intérieur ;  

- le coût moyen de la protection fonctionnelle par agent du ministère de 
l’intérieur ;  

- le coût moyen d’un litige en contentieux des étrangers ;  

- le coût moyen d’un refus de concours de la force publique.  
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Tableau n° 11 : résultats 2019 de certains indicateurs PAP du 
programme 216 - CPPI

Indicateurs 
Cible 
2019 

Résultat 
2019 

Taux de réussite pour les autres contentieux (hors 
contentieux des étrangers) devant les juridictions 
administratives et judiciaires 

80 76,32 

Ratio d’efficience de la gestion des ressources 
humaines 

2,32 2,35 

Nombre d’heures d’indisponibilité des applications 
informatiques 

35 10h15 

Ratio d’efficience bureautique38 777 760 

Taux d’écart calendaire agrégé (immobilier) 26,9 21,81 

Taux d’écart budgétaire agrégé (immobilier) 9,77 10,52 

Ratio SUN / Poste de travail 8,38 9 ,3 

Ratio entretien lourd / SUB 22,21 17,45 

Ratio entretien courant / SUB 10,18 11,79 

Gains relatifs aux actions achat 80 40,9 

Source :RAP 2019 

Les limites de la démarche de performance du programme 
216 -  Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur exposées ci-dessus 
plaident pour le maintien de la recommandation des années précédentes. 

Recommandation n° 7 : utiliser les résultats des indicateurs de 
performance en cours de gestion afin d’en faire de réels instruments de 
pilotage (RPROG 216 – CPPI). 

C - Programme 232 –  Vie politique, culturelle et 
associative

La démarche de performance du programme 232 est centrée sur le 
coût des élections. Les résultats de l’indicateur « coût moyen de l’élection 
par électeur inscrit sur les listes électorales » dépendent du calendrier 
électoral. En 2019, les résultats du coût des élections européennes peuvent 
être comparés à ceux des élections précédentes de 2014. 

38 Ratio du montant des dépenses informatiques et bureautiques ainsi que des frais de 
télécommunication payées dans l’année pour l’ensemble du ministère sur le nombre de 
postes fonctionnels. 
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Toutefois, le coût réel n’est pas encore arrêté. En effet, le règlement 
de toutes les dépenses n’a pas encore eu lieu, notamment les paiements 
relatifs aux remboursements forfaitaires aux candidats ainsi que la facture 
France Télévision de la campagne audiovisuelle. Pour connaître le coût 
consolidé d’un scrutin, il faut en général compter deux ans après que celui-
ci ait eu lieu.  

Le coût par électeur inscrit pour les élections européennes de 2014 
s’élève à 2,12 €. Dans ce montant, le coût de la propagande électorale 
représente 1,38 €. 

Concernant l’élection des représentants au Parlement européen qui 
s’est déroulée le 26 mai 2019, le coût par électeur inscrit en programmation 
s’élève à 2,67 € par électeur inscrit dont 1,83 € de propagande électorale. 
Le coût moyen provisoire s’élève à 2,78 € par électeur inscrit dont 1,90 € 
de propagande électorale.  Il a été estimé à partir de la consommation de 
crédits en 2019 et des dépenses dont le règlement interviendra en 2020. 

L’augmentation du coût moyen par rapport aux élections 
européennes de 2014 s’explique principalement par le rétablissement de la 
circonscription unique qui a eu pour conséquence le doublement de la taille 
du bulletin de vote qui est passé d’un format B5 à un format A4. Cette 
modification a entraîné une augmentation significative des dépenses liées 
au remboursement de la propagande et à l’acheminement des plis aux 
électeurs.   
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Annexe n° 1 : liste des publications récentes 
de la Cour des comptes en lien avec les politiques 

publiques concernées par la NEB AGTE 

- référé sur la gestion des logements de fonction du ministère de 
l’intérieur, juin 2016 : https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-
gestion-des-logements-de-fonction-du-ministere-de-linterieur;  

- la régulation des jeux d’argent et de hasard, octobre 2016 :  
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-regulation-des-jeux-
dargent-et-de-hasard;  

- le contrôle de la légalité et le contrôle budgétaire, rapport public 
annuel 2016 :  https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-rapport-
public-annuel-2016; 

- les services déconcentrés de l’État, décembre 2017 : 
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-services-deconcentres-
de-letat;  

- la gestion des opérations funéraires, rapport public annuel 2019 : 
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-rapport-public-annuel-
2019.  

- La préfecture de police de Paris, décembre 
2019 :https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-prefecture-de-
police-de-paris ; 

- Gains de productivité et qualité de services : la dématérialisation de la 
délivrance de titres par les préfectures, insertion au rapport public 
annuel 2020 :https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-
02/20200225-01-TomeII-gains-de-productivite-qualite-de-
services.pdf  

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-gestion-des-logements-de-fonction-du-ministere-de-linterieur
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-gestion-des-logements-de-fonction-du-ministere-de-linterieur
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-regulation-des-jeux-dargent-et-de-hasard
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-regulation-des-jeux-dargent-et-de-hasard
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-rapport-public-annuel-2016
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-rapport-public-annuel-2016
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-services-deconcentres-de-letat
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-services-deconcentres-de-letat
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-rapport-public-annuel-2019
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/le-rapport-public-annuel-2019
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-prefecture-de-police-de-paris
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-prefecture-de-police-de-paris
https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-02/20200225-01-TomeII-gains-de-productivite-qualite-de-services.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-02/20200225-01-TomeII-gains-de-productivite-qualite-de-services.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-02/20200225-01-TomeII-gains-de-productivite-qualite-de-services.pdf
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Annexe n° 2 : suivi des recommandations formulées au titre de l’exécution budgétaire 2018 

N° 2018 
Recommandation formulée au sein de la note d’exécution 

budgétaire 2017 
Réponse de l’administration 

Appréciation par 
la Cour du degré 

de mise en 
œuvre* 

1 
Ne pas recourir aux décrets de transfert lorsque les décisions sont 
connues avant le vote de la LFI ou que les dépenses ne 
correspondent pas à des actions du programme d'origine 

Le choix du vecteur n’est pas à la main du responsable de 
programme. 

Mise en œuvre 
incomplète 

2 

Consolider les besoins de financement des différents projets 
immobiliers et de la stratégie d’entretien du parc immobilier de 
la mission AGTE et les mettre en regard des crédits disponibles 
au titre de la loi de programmation des finances publiques 2018 -  
2020.  

Les réponses des trois responsables de programme ne permettent 
pas de vérifier que la connaissance des besoins en crédits 
immobiliers est maîtrisée et que ces besoins sont correctement pris 
en compte dans les budgets à venir. 

Non mise en 
œuvre 

3 
Utiliser les résultats des indicateurs de performance en cours de 
gestion afin d'en faire de réels instruments de pilotage 

Le programme 307 – AT utilise ses indicateurs en gestion et s’en 
sert pour piloter au mieux ses besoins, en personnels notamment. 
Le programme 216 – CPPI a amélioré sa démarche de performance 
s’agissant du contentieux. Toutefois, les indicateurs relatifs aux 
fonctions support restent purement formels, ne sont établis qu’à 
l’occasion des RAP, sans comparaison possible avec les autres 
ministères, ce qui était pourtant l’objectif premier de ces indicateurs 
transverses. 

Mise en œuvre 
incomplète 
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Annexe n° 3 : statistiques mensuelles 2019 (entrées / sorties) de la commission 
du contentieux du stationnement payant 

Source : rapport d’activité 2018 de la CCSP
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Annexe n° 4 :  évolution des flux croisés entre 
l’ANTS et la mission AGTE (2018 – 2019) 

Montants versés par le programme 307 – AT à l’ANTS

2018 
Redevance pour services rendus au titre de 

l'acheminement des certificats 
d'immatriculation des véhicules 

30,37 M€ (AE/CP) 

2019 
Redevance pour services rendus au titre de 

l'acheminement des certificats 
d'immatriculation des véhicules 

32,51 M€ (AE/CP) 

Montants versés par l’ANTS au programme 307 – AT

2018 

Participation aux dépenses supportées par 
l'administration territoriale pour la production 

des titres sécurisés
3,84 M€ (AE/CP)

Remboursement des dépenses supportées par 
le programme 307 pour produire et acheminer 

la carte nationale d’identité
18 M€ (AE/CP)

2019 

Participation aux dépenses supportées par 
l'administration territoriale pour la production 

des titres sécurisés 
2,52 M€ (AE/CP) 

Remboursement des dépenses supportées par 
le programme 307 pour produire et acheminer 

la carte nationale d’identité 
17 M€ (AE/CP) 

Montants versés par l’ANTS au programme 216 – CPPI

2018 
Remboursement des dépenses liées à 

l’exploitation et l’hébergement de 
l’application SIV 

1,17 M€ (AE/CP) 

2019 
Remboursement des dépenses liées à 

l’exploitation et l’hébergement de 
l’application SIV 

3,89 M€ (AE/CP) 

Source : Ministère de l’intérieur 


